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I 

DECRETUM. 


Cum  societas  Sororum  Mariani- 
tariim  a  S.  Cruce,  Canadensis  re- 
gionis,  liiiic  Sacro  Consilio  Chris- 
tiano  nomini  Propagande  Praepo- 
sito  proprias  exhibuerit  régulas 
sen  constitutiones,  rogans  ut  ad 
examen  revocarentur  et  approba- 
rentur  :  eEèdem  regulse  seu  cons- 
titutiones traditse  fuerunt  pro  re- 
visione  Enio  ac  Rmo  Viro  Card. 
Camillo  Mazzella  et  commissioni 
cui  prteest  pro  revisendis  constitu- 
tionibus  Institutorum  Religioso- 
rum.  Quibus  cuni  visum  fuisset 
nonnullas  regulis  uti  supra  oppor- 
tunas  inserendas  niodificationes  ; 
et  sic  emendatas  ad  septemniuni 
esse  approbandas  ;  atque  Sororibus 


IV 


iiti  supra  indulgeri  posse  ut  dein- 
ceps  vocenUir  ''  Sorores  a  S.  Cruce 
et  a  Septem  Doloribus"  :  hocjudi- 
cium  aR.P.  D.  Dominicojacobini, 
archiepiscopo  Tyrensi  et  huius 
Sacrée  Congregationis  Secretario 
in  audientia  diei  2  Junii  Ssmo  Do 
Xo  Leoni  XIII  relatum  fuit  ;  et 
Sanctitas  Sua  illud  ratum  liabuit 
ac  confirmavit. 

Datum  Rom^  ex  sedibus  S.  C. 
de  Prop.  Fide  die  14  Junii,  An. 
MDCCCLXXXIX. 

Joannes,  Card.  vSimeoni, 

Prcrfectiis. 
t  D.,  Arch.  Tyren. 
Sec. 


DÉCRET. 


{Traduction) 

La  Congrégation  des  sœurs 
IMarianites  de  Sainte-Croix,  du 
Canada,  ayant  présenté  à  ce  vSaint 
Conseil  établi  pour  l'extension  du 
nom  chrétien,  leurs  règles  ou  cons- 
titutions, avec  prière  de  les  exa- 
miner et  de  les  approuver  :  ces 
mêmes  règles  ou  constitutions  ont 
été  confiées,  pour  la  révision,  au 
très  éminent  et  très  révérend  Car- 
dinal Camille  Mazzella  et  à  la 
commission  pour  la  révision  des 
constitutions  des  Instituts  reli- 
gieux qu'il  préside. 

Il  leur  a  paru  opportun  d'insé- 
rer aux  règles  plusieurs  modifica- 
tions, comme  ci-dessus,  et  d'ap- 
prouver pour  sept  ans,  c^s  règles 
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ainsi  amendées,  et  de  permettre 
anx  sœurs,  comme  susdit  d'être 
appelées  :  Sœurs  de  Sainte-Croix 
et  des  Sept-Douleurs. 

Ce  rapport  ayant  été  présenté 
dans  l'audience  du  deux  juin  à 
Notre  Très  Saint-Père,  Léon  XIII, 
par  le  révérend  Père  D.  Domini- 
que Jacobini,  archevêque  de  Tyr 
et  secrétaire  de  cette  Sainte-Con- 
grégation, Sa  Sainteté  Ta  ratifié 
et  confirmé. 

Donné  à  Rome  dans  le  Palais 
de  la  Sacrée-Congrégation  de  la 
Propagande  de  la  Foi,  le  quator- 
zième jour  de  juin,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Jean,  Cardinal  Siméoxi, 
Préfet. 
t  D.,  Arch.  dk  Tyr, 
Sec. 
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II 

DECRETUM. 


Qiiiim  Moderatrix  Generalis 
Sororiim  de  Sancta  Cruce  et  Sep- 
tem  Doloribus,  qiiariim  princeps 
domus  est  apiid  Saint-Laurent, 
in  archidiœcesi  Marianopolitana, 
liuic  S.  Consilio  Christiano  Nomi- 
ni  revisendas  et  adprobandas  ex- 
hibueritConstitiitiones,  quœ  novi- 
ter  concinnataé  fuerunt  ex  illis  iani 
anno  1889  ad  septennium  adpro- 
batis  ;  res  exaniinanda  de  more 
delata  fuit  peculiari  ad  id  designa- 
t£e  Commissioni,  sub  prsesidentia 
Emi  Viri  Card.  Camilli  Mazzella. 
Quae  porro  Commissio  habita  ra- 
tione  uberum  sanctitatis  fructuuni, 
quosmemorata  ConoTegatio  Soro- 
rum  a  Sancta  Cruce    et  Septeni 
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Doloribus  in  institutione  praeser- 
tim  inventutis  retulit,  attentisque 
compluribus  Episcoponim  testi- 
inoniis  qui  earuindem  vSororuni 
pietatem,  charitatem,  reliquasqiie 
religiosas  virtiites  maxime  com- 
mendant,  censtiit  prsefatum  Insti- 
tutum  esse  adprobandum,  Consti- 
tiitionesque  recenter  propositas 
pariteresse  adprobandas  pertrien- 
nium  ad  experimentum,  nonniillis 
indiictis  modificationibus,  quas 
videre  est  in  adnexo  exemplari. 

Quam  sententiam  Ssmo  D^  N*^ 
Leoni  PP.  XIII  relatam  ab  infra- 
scripto  archiepiscopo  Larissensi 
eiusdem  S.  Congregationis  de  Pro- 
paganda  Fide  Secretario  in  audi- 
entia  diei  lo  vertentis  augusti, 
SanctitasSua  bénigne  ad23robavit, 
ratamque  habuit,  ac  praesens  ea 
super  re  Decretum  expediri  pnt- 
cepit. 
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Datuin  Roiiice  ex  ccdibus  S.  C. 
de  Propaganda  Fide  die  XXII  au- 
gusti,  An  MDCCCXCVII. 

M.  Card.  Ledochowski, 

Prœfectiis. 
t  Archiep.  Larissex, 

Sec. 


X 

DÉCRET. 


[Traduction.) 

La  supérieure  générale  des 
Sœurs  de  Sainte-Croix  et  des  Sept- 
Douleurs,  dont  la  maison  princi- 
pale est  à  Saint-Laurent,  dans  le 
diocèse  de  Montréal,  ayant  soumis 
âla  Sacrée-Congrégation  préposée 
à  la  diffusion  du  nom  chrétien, 
pour  être  revisées  et  approuvées, 
les  constitutions  coordonnées  ré- 
cemment d'après  celles  qui,  en 
l'année  1889,  furent  approuvées 
pour  sept  ans  ;  Texamen  de  cette 
affaire  a  été,  selon  la  coutume, 
confié  aune  commission  spéciale, 
désignée  à  cet  effet  et  présidée  par 
Son  Eminence  le  Cardinal  Camille 
Mazzella. 
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Cette  coinmission  tenant  comp- 
te des  fruits  abondants  de  sainteté 
que  la  congrégation  des  Sœurs  de 
Sainte-Croix  et  des  Sept-Douleurs 
a  produits  surtout  dans  l'éducation 
de  la  jeunesse  ;  considérant  aussi 
les  nombreux  témoignages  des 
évêques  qui  font  un  très  grand 
éloge  de  la  piété,  de  la  charité  et 
des  autres  vertus  religieuses  de  ces 
sœurs,  a  été  d'avis  que  le  susdit 
institut  pouvait  être  approuvé,  et 
que  de  même  les  constitutions  ré- 
cemment proposées  pouvaient  re- 
cevoir, sous  forme  d'épreuve,  une 
approbation  de  trois  ans  ;  et  cela 
après  avoir  fait  quelques  modifi- 
cations que  l'on  peut  voir  dans 
l'exemplaire  ci-annexé. 

Ce  sentiment  fut  soumis  à  Notre 
Très  Saint  Père  le  Pape  Léon  XIII 
par  l'archevêque  de  Larisse,  sous- 
signé, secrétaire  de  la  même  con- 
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grégation  de  la  Propagande  dans 
une  andience  du  dix  août  ;  et  Sa 
Sainteté  a  bien  vouln  l'approuver 
et  le  ratifier  et  a  ordonné  d'expé- 
dier le  présent  décret. 

Donné  à  Rome,  au  palais  de  la 
vSacrée  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, le  vingt-deuxième  jour 
du  mois  d'août  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept. 

M.  Card.  Ledochowski, 

Préfet. 
t  A.  Archev.  de  Larisse. 

Secr. 
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III 

DECRETUM. 


Qiuim  Moderatrix  Generalis  So- 
rorum  de  Sancta  Cruce  et  Septem 
Doloribiis,  quae  in  Marianapolita- 
na  Archidiœcesi  apud  Saint-Lau- 
rent principeni  doninni  habent, 
quceque  in  plnribus  diœcesibiis 
magna  lande  ad  catholicam  inven- 
tntis  institutioneni  incnnibnnt, 
supplices  preces  obtnlerit  nt  ab 
hoc  S.  Consilio  Christiano  Xoniini 
Propagande  Institnti  Constitntio- 
nes  ad  experimentifm  alias  adpro- 
bat^e  confirniarentnr  ;  res  exami- 
nanda  de  more  delata  est  peculiari 
ad  id  constitut^e  Commissioni,  snb 
praesidentia  Emi  Viri  Card.  Fran- 
cisci  Satolli.  Huins  vero  Com- 
missionis  sententia  fnit  nt  prsefa- 
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tse  Constitutiones  quibusdaiii  adi- 
ectis  modificationibiis,  qu^  in 
annexo  exemplari  exhibentiir, 
adliiic  ad  iilterius  experiineiiituin, 
confînnarentur  ad  trienniiini. 
Hanc  vero  sententiam  Ssimo  D. 
X.  Pio  divina  providentia  Pp.  X 
ab  infrascripto  eiiisdem  S.  Con- 
gregationis  Secretario  relatam  in 
andientia  diei  30  niaii  vertentis 
anni,  Sanctitas  Sua  bénigne  pro- 
bavit  ratamquehabuit,  acprsesens 
ea  super  re  Decretuni  edi  prsecepit. 
Datum  Romse  ex  aedibus  S. 
Congregationis  de  Propaganda 
P'ide  die  4  junii  1904. 

Fr.  H.  M.  Card.  Gotti, 

Aloisius  \>ccia., 

Secriiis. 
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DÉCRET 

(Traduction.) 

La  supérieure  générale  des 
Sœurs  de  Sainte-Croix  et  des  Sept- 
Douleurs,  qui  ont  leur  maison 
mère  dans  le  diocèse  de  Montréal, 
à  Saint-Laurents  et  qui  se  dévouent 
dans  plusieurs  diocèses,  avec  un 
zèle  qui  leur  attire  de  grands  élo- 
ges, à  la  formation  catholique  de 
la  jeunesse,  a  présenté  une  suppli- 
que à  reffet  d'obtenir  delà  vSacrée- 
Congrégation  delà  Propagande  la 
confirmation  (approbation  défini- 
tive) des  constitutions  de  Tlnstitut, 
qui  avaient  déjà  été  approuvées 
pour  qu'on  les  expérimentât  (ap- 
probation ad  experimentum).  La 
chose  prise  en  considération  fut 
portée,  suivant  la  coutume, devant 
la  Commission   spécialement  ins- 
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titiiéeàcet  effet,  sous  la  présidence 
de  rEminentissime  Cardinal  Fran- 
çois Satolli. 

La  commission  décrète  que  les 
susdites  constitutions,  avec  les 
quelques  modifications  introdui- 
tes, telles  qu'elles  se  lisent  dans 
l'exemplaire  ci-joint,  soient  de 
nouveau  confirmées,  pour  qu'on 
les  expérimente  encore  pendant 
trois  autres  années. 

Cette  sentence  rapportée  à  Pie 
X,  Pape  parla  divine  Providence, 
par  le  soussigné  secrétaire  de  la 
Propagande,  dans  l'audience  du 
30  mai  de  la  présente  année,  fut 
approuvée  et  confirmée  par  Sa 
Sainteté  qui  ordonna  de  publier 
le  présent  décret. 

Donné  à  Rome  au  Palais  de  la 
Propagande,  le  4  juin  1904. 

Fr.  H.-M.  Card.  Gotti,  Préf. 
Ai,oisii;s  \>xcrA,  SecrHairc. 
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IV 
DECRETUM. 


S.  Congregatio  de  Religiosis, 
omnibus  mature  perpensis,  atten- 
tisqiie  epistolis  commendatitiis 
RR.  Ordinariorum,  Instituto  vSo- 
rorum  a  Septem  Doloribus  et  S. 
Cnice,  cuius  domus  princeps  extat 
apud  S.  Laurent  in  dioecesi  Maria- 
nopolitana,  approbationem  defini- 
tivam  Constitutionum,  prout  ia- 
cent  in  hoc  exeniplari  authentico, 
gallica  lingua  exarato,  bénigne 
concessit,  in  Congressu  diei  lo 
Martii  1910  ;  salva  seniper  RR. 
ordinariorum  iurisdictione  ad 
normam  SS.  Canonum  et  Apos- 
tolicarum  Constitutionum,  quam 
gratiam  dignatus  est  confirmare 
SSmus  Dnus  Noster  Pins  Papa  X 


xviir 

in  Aiidientia  infrascripto  eiiisdcm 
S.  Congregationis  Cardinal!  Prce- 
fecto  impertita  snb  die  15  Martii 
19 10.  Contrariis  omnibus  non 
obstantibns. 

Datum  Romse,  ex  Secretaria  S. 
Congregationis  de  Religiosis  die 
6  Julii  1910. 

Fr.  J.  C.  Card.  \lvès, 

Praf. 
Francisons  Cherubini, 

Secret. 


XIX 

DÉCRET. 

(  Tradiidioii) 

La  S.  Congrégation  des  Reli- 
gieux, dans  sa  réunion  du  lo  mars 
1910,  après  avoir  bien  pesé  toutes 
choses  et  considéré  les  lettres  de  re- 
commandation de  Nos  Seigneurs 
les  Êvêques,  a  bien  voulu  accorder 
à  rinstitut  des  Sœurs  de  Sainte- 
Croix  et  des  Sept-Douleurs,  dont 
la  maison  mère  est  à  Saint-Lau- 
rent, diocèse  de  ]\Iontréal,  l'appro- 
bation définitive  de  ses  constitu- 
tions, telles  qu'elles -se  trouvent 
dans  la  présente  copie  authentique 
rédigée  en  français.  Elle  maintient 
cependant  la  juridiction  des  Ordi- 
naires d'après  les  règles  établies 
par  les  saints  canons  et  les  cons- 
titutions  apostoliques.      Et  cette 
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faveur,  Notre  Saint-Père  le  Pape 
Pie  X  a  daigné  la  confirmer  dans 
Taudience  accordée  au  Cardinal 
Préfet  soussigné,  le  15  mars  1910. 
Nonobstant  toutes  choses  contrai- 
res. 

Donné  à  Rome,  à  la  secrétaire- 
rie  de  la  S.  Congrégation  des  Re- 
ligieux, le  6  juillet  1910. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives, 

Préfet. 
François  Cherubini, 
Secrétaire. 


CONSTITUTIONS 

DE    LA 

CONGREGATION 

DES 

SCEURS  DE  SAINTE-CROIX 

ET    DES 

SEPT-DOULEURS. 


PREMIERE  PARTIE. 


De  la  NATURE  DE  LA  CONGRÉ- 
gation et  de  la  manière 
d'y  entrer  et  d'y  vivre. 


CHAPITRE  I 

De  la  nature  et  du  but  de 

LA  congrégation. 

I .  La  Congrégation  des  Soeurs 
de  Sainte-Croix  et  des  Sept-Dou- 
leurs,  établie  an  Canada,  est  gou- 


veriiée  par  un  chapitre  général  et 
par  une  supérieure  générale  assis- 
tée de  son  conseil. 

La  résidence  de  la  mère  générale 
est  fixée  dans  le  diocèse  de  Mont- 
réal, et  ne  peut  être  transférée 
ailleurs,  sans  l'assentiment  du 
chapitre  général  et  l'autorisation 
du  Saint-Siège. 

2.  Le  but  principal  de  la  Con- 
grégation est  de  procurer  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  la  sanc- 
tification de  ses  membres,  par  la 
pratique  des  trois  vœux  simples  de 
pauvreté,  chasteté  et  obéissance,  et 
l'observance  de  ses  constitutions. 

Le  but  secondaire  et  spécial  est 
de  coopérer  à  la  sanctification  du 
prochain,  par  la  diffiision  de  l'en- 


seignement  dans  les  pensionnats, 
les  externats,  les  écoles  paroissia- 
les, et  anssi  par  l'exercice  des 
œuvres  de  charité  envers  les  ma- 
lades, en  les  visitant  le  jour  à 
domicile. 

3.  Pour  atteindre  ces  fins,  la 
Congrégation  forme  ses  sujets  à  la 
vie  religieuse,  à  l'enseignement 
et  à  différents  travaux  manuels. 

4.  Les  sœurs  s'appellent  "Sœurs 
de  Sainte-Croix  et  des  Sept-Dou- 
leurs".  Le  sceau  de  la  Congréga- 
tion représente  le  très  saint  Cœur 
de  Marie  transpercé  de  sept  glai- 
ves, avec  ces  mots  en  légende  : 
"  Congrégation  des  Sœurs  de 
Sainte-Croix  et  des  Sept-Dou- 
leurs  ". 


—  4  — 
CHAPITRE  II 

Dp:  l'admission  des  sujets,  du 
noviciat  et  de  la  profession. 


ARTICLE  I. 

Dit  choix  et  de  l  admission  des 
sujets. 

5.  La  Congrégation  se  compose 
de  deux  sortes  de  personnes  :  les 
sœurs  chargées  de  l'enseignement 
dans  les  pensionnats  et  les  exter- 
nats, et  les  sœurs  coadjutrices  qui 
seront  employées  aux  travaux  ma- 
nuels, sans  cependant  prendre 
part  à  Tadministration,  ni  jouir  de 
voix  active  et  passive. 

6.  On  exigera  des  filles  qui  se 
présentent  au  postulat,  des  signes 


fondés  de  vocation,  nn  attrait  per- 
sévérant, des  motifs  surnaturels. 

7.  Pour  être  admise,  la  jeune 
fille  doit  : 

1°  Avoir  au  moins  quinze  ans 
accomplis  ; 

2°  Etre  née  d'un  mariage  légi- 
time ; 

3°  Etre  parfaitement  libre  dans 
le  choix  de  sa  vocation  ; 

4*"  Jouir  d'une  bonne  santé,  et 
être  exempte  de  tout  défaut  phy- 
sique ou  infirmité  qui  serait  un 
obstacle  à  la  vie  de  communauté. 

8.  Les  supérieures  éviteront  de 
recevoir  des  personnes  qui  seraient 
trop  attachées  à  leur  jugement, 
portées  à  la  mélancolie,  incons- 
tantes et  inconsidérées,  ni  de  ces 


caractères  enclins  à  lier  des  amitiés 
particulières. 

9.  On  n'admettra  pas  non  plus, 
à  moins  d'une  dispense  du  S.  Siège, 
les  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge 
de  trente  ans  ;  ou  celles  qui  ont 
pris  riiabit  dans  un  autre  institut  ; 
ou  celles,  qui  ont  été  relevées  de 
leurs  vœux  ;  ou  celles,  qui  ont  été 
renvoyées,  par  leur  faute,  de  quel- 
que communauté,  ou  de  quelque 
maison  d'éducation  même  sécu- 
lière. 

10.  En  définitive,  il  sera  de  tou- 
te prudence  de  ne  rien  précipiter 
dans  une  question  aussi  grave,  et 
de  n'arrêter  son  choix  que  sur  des 
personnes  d'un  jugement  solide  et 
remplies  de  bonne  volonté.     On 


exigera  des  sœurs  vocales  qu'elles 
aient  de  l'instruction  et  une  bon- 
ne éducation. 

11.  Les  sœurs  coadjutrices  se 
recommanderont  comme  les  sœurs 
vocales  par  les  qualités  énoncées 
plus  haut,  et  jouiront  des  mêmes 
privilèges  au  sein  de  la  commu- 
nauté, sauf  les  exceptions  qui  figu- 
rent ail  commencement  de  cet 
article.  Elles  devront  être  hum- 
bles, laborieuses,  avoir  de  l'aptitu- 
de pour  les  ouvrages  manuels,  et 
une  santé  capable  de  supporter 
les  fatigues  du  genre  de  vie  qu'el- 
les ont  embrassé. 

1 2 .  Les  j  eunes  filles  qui  désirent 
entrer  dans  la  congrégation,  adres- 
seront leur  demande  par  écrit  et 
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remettront:  i°  leur  extrait  de  bap- 
tême et  de  confirmation  ;  2°  un 
certificat  de  bonne  conduite  don- 
né par  le  curé  de  la  paroisse  ou 
par  son  remplaçant  ;  3°  un  certifi- 
cat du  médecin. 

13.  Avant  leur  profession,  les 
novices  vocales  payeront  une 
somme  de  quatre  cents  piastres 
($400.00),  et  les  novices  coadjutri- 
ces  de  cent  piastres  ($100.00). 

14.  Il  ne  sera  pas  permis,  après 
rémission  des  vœux  de  passer  de 
la  classe  des  sœurs  vocales  à  celle 
des  sœurs  coadjutrices,  sans  la  per- 
mission du  conseil  général  ;  et  il 
ne  sera  jamais  permis  de  passer  de 
la  classe  des  sœurs  coadjutrices  à 
celle  des  sœurs  vocales. 


—  9  — 
Article  ir. 

Du  lîoi'iciat. 

15.  Il  y  aura  un  noviciat  à  la 
maison  mère,  et  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  le  transférer  ailleurs.  Lors- 
que la  Congrégation  sera  assez 
propagée  dans  les  contrées  loin- 
taines, il  faudra  demander  l'auto- 
risation du  Saint-Siège,  si  Ton 
veut  ouvrir  d'aiitres  maisons  de 
probation. 

16.  Les  novices  seront  dans  un 
Heu  séparé  des  sœurs  professes, 
avec  lesquelles  elles  ne  communi- 
queront qu'à  la  chapelle,  au  réfec- 
toire et,  le  moins  possible,  durant 
les  heures  de  travail.  Elles  sui- 
vront, outre  les  exercices  propres 
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du  noviciat,  Tordre  commun  des 
exercices  spirituels  de  la  commu- 
nauté. 


Article  m. 

De  r ameublement  et  des  habits. 

17.  L'ameublement  des  maisons 
sera  uniforme,  propre  et  convena- 
ble aux  différentes  destinations, 
mais  simple  et  conforme  à  l'esprit 
de  pauvreté  qui  doit  animer  les 
sœurs  en  tout  et  partout. 

1 8.  Les  appartements  des  sœurs 
ne  seront  pas  ornés  d'une  manière 
qui  sente  le  luxe  et  la  vanité.  Il 
n'y  aura  ni  tableaux  de  prix,  ni 
cadres  dorés,  mais  simplement  un 
crucifix,  quelques  statues  et  o^ra- 
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vures  de  piété,  surtout  celles  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  de  Notre- 
Dame  des  Sept-Douleurs  et  de 
saint  Joseph. 

19.  Les  parloirs  seront  meublés 
avec  une  simplicité  religieuse,  et 
cependant  d'une  manière  conve- 
nable à  leur  destination,  selon  la 
nature  de  l'établissement. 

20.  La  robe  des  sœurs  est  en 
serge  noire,  les  manches  sont  de  la 
longueur  du  bras  plié,  de  manière 
à  arriver  au  bout  des  doigts  ;  la  pè- 
lerine est  ronde  et  de  même  étoffe  ; 
le  voile  (étoffe  à  voile)  est  attaché 
sur  la  coulisse  du  bonnet  ;  le  bon- 
net a  le  fond  en  calicot  et  le  bord  en 
mousseline  gaufrée  à  petits  tuyaux 
de  douze  à  treize  centimètres,  se- 
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Ion  la  conformation  des  figures. 
Un  bandeau  en  calicot  couvre  le 
front  ;  la  guimpe  de  même  étoffe 
a  dix-huit  ou  vingt  centimètres 
de  haut  et  neuf  ou  dix  centimètres 
sur  r  épaule. 

21.  Le  chapelet  de  Xotre-Dame 
des  Sept-Douleurs  est  noir  et  à 
grains  enchaînés  avec  un  fil  de 
laiton  ;  on  l'attache  à  droite  avec 
un  crochet  ordinaire.  La  corde- 
lière est  en  laine  bleue  ;  à  chaque 
bout  il  V  a  un  crland  long^  de  oua- 
torze  centimètres,  dont  neuf  de 
frange.  Le  cœur  est  en  argent, 
à  l'efifigie  de  Xotre-Dame  des  Sept- 
Douleurs,  au  cœur  transpercé  de 
sept  glaives  ;  il  est  surmonté  d'une 
petite  croix,  au  revers  de  laquelle 
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il  y  a  un  anneau  pour  passer  le 
cordonnet  noir  qui  le  suspend  au 
cou.  Une  grande  pèlerine  de  serge 
noire  se  porte  suivant  la  saison. 
Pour  l'hiver,  on  ajoute  un  manteau 
de  même  étoffe,  et  une  capeline 
de  serge  différente. 

22.  Les  novices  ont  le  même 
costume,  àTexceptiondu  cœur  qui 
ne  leur  est  donné  qu'à  la  première 
profession,  de  la  cordelière  qu'elles 
ne  reçoivent  qu'à  la  dernière,  et  à 
la  différence  du  voile  qui  est  en 
calicot  blanc. 

2  3.  Le  costume  des  sœurs  coad- 
jutrices  diffère  de  celui  des  sœurs 
vocales  en  ce  que  :  i  "  un  col  blanc, 
droit,  de  toile  ou  de  coton,  large 
de  trois  à  quatre  centimètres  rem- 
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place  la  guimpe  qu'elles  ne  por- 
tent que  le  dimanche,  à  certains 
jours  de  fête,  et  aussi  pour  sortir 
et  aller  au  parloir  ;  2''  le  bord  du 
bonnet  est  plus  étroit  que  celui  des 
sœurs  vocales  ;  3"  au  lieu  d'une 
pèlerine  ronde,  elles  portent  un 
domino. 


Article  iv. 

De  la  réception  à  la  vétiire  et  aux 
vœux  temporaires. 

24.  Après  six  mois  de  probation, 
que  l'on  pourra  prolonger  jusqu'à 
un  an,  les  postulantes  seront  admi- 
ses, à  la  suite  d'une  retraite  de  dix 
jours  entiers,  à  la  vêture,  et  com- 
menceront le  noviciat  de  deux  ans. 
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2  5-  Les  novices  se  soumettront 
aux  exigences  de  la  vie  commune, 
aux  préceptes  des  constitutions,  et 
vaqueront,  sous  la  surveillance  de 
la  mère  maîtresse,  aux  œuvres  oui 
leur  seront  assignées,  sans  pouvoir 
être  soustraites  à  la  direction  et 
aux  pratiques  du  noviciat. 

26.  Elles  se  formeront  et  s'ins- 
truiront dans  la  doctrine  chrétien- 
ne, dans  la  pratique  des  vertus  et 
des  vœux,  enfin  dans  l'exacte  ob- 
servance des  constitutions  et  usa- 
ges de  la  Congrégation. 

27,  Elles  feront  leur  noviciat 
intégralement  et  d'une  façon  con- 
tinue dans  la  maison  même  du  no- 
viciat, sans  qu'il  soit  permis  de  les 
employer,  durant  la  première  an- 
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née,  dans  les  autres  établissements. 
Durant  la  seconde  année,  les  supé- 
rieures pourront  les  employer  dans 
les  autres  maisons  et  les  initier  à 
la  direction  des  classes. 

28.  Pour  être  admises  à  la  pro- 
fession, les  novices  doivent  avoir 
dix-sept  ans  accomplis.  Elles  fe- 
ront d'abord  des  vœux  annuels 
pendant  cinq  ans,  et  se  prépare- 
ront à  la  profession  par  une  re- 
traite de  dix  jours  pleins. 

29.  Les  novices  en  danger  de 
mort  peuvent  prononcer  leurs 
vœux,  avec  l'agrément  del'évêque 
du  diocèse  et  la  permission  de  la 
supérieure  générale  ;  mais  si  elles 
reviennent  à  la  santé,  ces  vœux 
n'ont  pas  d'effet. 


30.  Formule  des  vœux  tempo- 
raires. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit. 

Pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  salut  de  mon  âme, 
moi  (noms  de  baptême  et  de  fa- 
mille), sœur  (nom  de  religion), 
tout  indigne  que  je  suis,  me  con- 
fiant néanmoins  dans  la  divine 
miséricorde,  fais  au  Dieu  tout- 
puissant,  pour  un  an,  dans  la  Con- 
grégation des  Sœurs  de  Sainte- 
Croix  et  des  Sept-Douleurs,  sous 
la  protection  de  la  bienheureuse 
Vierge  ^larie  conçue  sans  péché, 
et  de  son  digne  époux,  saint 
Joseph,  les  vœux  simples  de  pau- 
vreté, chasteté  et  obéissance  entre 
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les  mains  de  la  Supérieure  généra- 
le (ou  de  la  Déléguée),  selon  les 
constitutions  de  la  dite  Congréga- 
tion. 

3 1 .  Les  sœurs  oui  ont  émis  leurs 
vœux  temporaires,  continueront 
à  travailler  avec  zèle  à  leur  perfec- 
tion, se  rappelant  les  leçons  reçues 
au  noviciat,  et  les  supérieures  leur 
donneront  des  soins  particuliers, 
pour  les  former  de  plus  en  plus  à 
la  pratique  des  vertus  religieuses. 


Article  v. 

De  la  réception  aux  vœux 
perpétuels. 

32.  A    mesure    qu'approchera 
répoque  de  rémission  des  vœux 
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perpétuels,  les  sœurs  redoubleront 
de  générosité  au  service  de  Dieu, 
afin  de  s'affermir  davantage  dans 
leur  sainte  vocation,  et  de  mériter 
la  grâce  d'être  de  véritables  filles 
de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs. 
La  dernière  profession  sera  précé- 
dée, aussi  bien  que  la  première, 
d'une  retraite  de  dix  jours  pleins. 

^^.  Si,  pour  des  raisons  graves, 
une  sœur  est  jugée  par  la  supé- 
rieure générale  et  son  conseil 
inadmissible  aux  vœux  perpétuels, 
elle  quittera  la  Congrégation. 

34.  Dans  le  but  d'éviter  des 
voyages  dispendieux  et  de  ne  pas 
créer  des  embarras,  on  admettra,  à 
répoque  delà  profession,  une  sœur 
à  laquelle  il  ne  manquerait  que 
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six  mois  pour  compléter  ses  cinq 
années  de  vœux  temporaires  ;  au- 
trement, il  lui  faudrait  attendre 
la  retraite  de  Tannée  suivante,  s'il 
fallait  une  dispense  pour  plus  de 
six  mois. 

35.  Formule  des  vœux  perpé- 
tuels. 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit. 

Pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  salut  de  mon  âme, 
moi  (noms  de  baptême  et  de  famil- 
le), sœur  (nom  de  religion),  tout 
indigne  que  je  suis,  me  confiant 
néanmoins  dans  la  divine  miséri- 
corde, fais  au  Dieu  tout-puissant, 
dans  la  Congrégation  des  Sœurs  de 
Sainte-Croix  et  des  Sept-Douleurs, 
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SOUS  la  protection  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  ]\Iarie  conçue  sans 
péché,  et  de  son  digne  époux  saint 
Joseph,  les  vœux  perpétuels  de 
pauvreté,  chasteté  et  obéissance 
entre  les  mains  de  la  Supérieure 
générale  (ou  de  sa  Déléguée),  se- 
lon les  constitutions  de  la  dite 
Congrégation. 


CHAPITRE  III 

Des  vceux  et  de  leurs  vertus. 

36.  La  nature  et  l'étendue  des 
vœuk  de  pauvreté,  chasteté  et  obé- 
issance sont  déterminées  dans  les 
articles  suivants. 
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Article   i. 
De  la  nature  des  vœux. 

37.  ]^es  Sœurs  de  Sainte-Croix 
et  des  Sept-Doiileurs  font  profes- 
sion de  tendre  à  la  perfection  de 
la  divine  charité,  en  émettant  les 
vœux  simples  de  pauvreté,  chas- 
teté et  obéissance. 

38.  Ces  vœux  sont  d'abord  tem- 
poraires et  précèdent  de  cinq  ans 
l'engagement  des  vœux  perpé- 
tuels. 


Article  il 

Du  vœu  et  de  la  vertu  de  pauz>retê. 

39.  Par  le  vœu  simple  de  pau- 
vreté, les  sœurs  renoncent  au  droit 
de  disposer  licitement  d'une  chose 
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quelconque  appréciable  à  prix 
d'argent,  sans  la  permission  de  la 
supérieure. 

40.  Il  est  interdit  aux  sœurs  de 
garder  en  mains  l'administration 
de  leurs  biens  ;  c'est  pourquoi, 
avant  la  profession,  toutes  les 
sœurs  sans  exception  doivent  dis- 
poser comme  il  leur  plaît,  de  l'u- 
sage et  de  l'usufruit  de  leurs  biens, 
même  en  faveur  de  leur  institut, 
si  elles  le  veulent. 

41.  Elles  doivent  encore  céder 
l'administration  de  leurs  biens  à 
une  ou  plusieurs  personnes  de  leur 
choix,  ou  même  à  leur  institut,  si 
elles  le  veulent  et  si  celui-ci  y 
consent. 

42.  La  cession  de  l'administra- 
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tion,  la  disposition  de  Tiisage  et 
de  l'usufruit  perd  toute  sa  vigueur, 
en  cas  de  renvoi  ou  de  sortie  de 
l'institut.  La  sœur  peut  aussi  y 
mettre  cette  condition  :  que  cette 
cession  est  révocable  à  volonté, 
mais  pour  user  licitement  de  cette 
faculté  de  révocation,  ou  pour 
changer  quoi  que  ce  soit  dans  ces 
actes  de  cession  et  de  disposition, 
il  faut,  tant  que  durent  les  vœux, 
la  permission  de  la  supérieure  gé- 
nérale. 

43.  La  professe  garde  le  do- 
maine radical  de  ses  biens  ;  il  ne 
lui  est  même  pas  permis  de  s'en 
dépouiller  par  actes  entre  vifs, 
avant  la  profession  perpétuelle  ; 
et,  pour  qu'une  sœur  liée  par  les 
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vœux  puisse  licitement  se  dépouil- 
ler de  la  totalité  de  ses  biens,  par 
actes  entre  vifs,  il  faut  la  permis- 
sion du  Saint-Siège. 

44.  Il  convient  que  chaque 
sœur,  avant  la  profession  de  ses 
premiers  vœux,  dispose  en  pleine 
liberté  par  testament  de  ses  biens 
présents  et  futurs.  Il  faut  la  per- 
mission du  Saint-Siège  pour 
qu'une  sœur  professe  puisse  lici- 
tement faire  ou  changer  son  tes- 
tament. Cependant,  dans  les  cas 
vraiment  urgents,  la  permission 
de  l'Ordinaire  ou  de  la  supérieure 
générale,  ou  même,  si  on  ne  peut 
faire  "autrement,  de  la  supérieure 
locale  suffira. 

45.  Il  n'est    pas    interdit    aux 
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sœurs  de  faire  les  actes  de  pro- 
priété exigés  par  les  lois,  pourvu 
qu'elles  aient  la  permission  de  la 
supérieure  générale,  ou  encore, 
dans  les  cas  urgents,  de  la  supé- 
rieure locale. 

46.  Les  sœurs  peuvent  ou  doi- 
vent disposer  des  biens  qui  leur 
ad  viennent  après  la  profession,  à 
n'importe  quel  titre  légitime,  se- 
lon le  mode  indiqué  par  rapport 
aux  biens  possédés  avant  les 
vœux. 

47.  Les  sœurs  ne  doivent  s'ap- 
proprier aucun  objet,  ni  même  le 
garder  à  leur  usage  sans  permis- 
sion. Elles  s'étudieront  donc  à 
pratiquer  la  pauvreté  avec  amour, 
détachant  leur  cœur  de  toute  cho- 


se  terrestre,  se  contentant  de  ce 
qui  leur  sera  fourni  par  la  commu- 
nauté, et  se  tenant  dans  une  dispo- 
sition habituelle  de  renoncement. 
Cependant  les  supérieures  veille- 
ront à  ce  qu'il  ne  manque  rien  de 
nécessaire  à  leurs  sœurs. 

48.  Les  sœurs  ne  feront  person- 
nellement ni  don  ni  promesse  ; 
elles  ne  recevront,  même  de  la  part 
de  leurs  parents,  aucun  présent, 
quel  qu'il  soit,  sans  la  permis- 
sion de  la  supérieure,  à  laquelle 
elles  s'adresseront  toujours  pour 
déterminer  l'usag-e  qu'il  faudra  en 
faire. 

49.  Outre  la  somme  allouée  au 
budg-et  pour  les  aumônes,  les  su- 
périeures pourront  offrir  une  fois 
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l'année  un  présent  de  cinq  piastres, 
si  la  piété,  la  charité  ou  la  recon- 
naissance le  suggèrent.  L'autori- 
sation des  supérieures  majeures 
est  requise  pour  les  dons  plus  dis- 
pendieux. 

50.  On  ne  peut  détourner  sans 
permission  l'usage  d'aucune  som- 
me d'argent  ou  d'autres  articles 
dont  l'emploi  est  déterminé  d'a- 
vance. Personne  ne  se  réservera 
non  plus  le  produit  de  son  travail 
et  de  son  industrie,  et  n'en  dispo- 
sera en  aucune  façon,  à  moins  d'une 
autorisation  de  la  supérieure. 

51.  La  supérieure  de  chaque 
maison  visitera  de  temps  en  temps 
les  effets  à  l'usage  des  sœurs,  pour 
en  retrancher  ce  qu'elle  y  trouve- 
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rait  de  superflu  et  de  coutraire  à 
la  sainte  pauvreté. 


Article  m. 
Du  vœu  et  de  la  vertu  de  chasteté. 

52.  Par  le  vœu  simple  de  chas- 
teté, les  sœurs  renoncent  à  tout 
parti  terrestre.  Tant  que  dure  ce 
vœu,  il  leur  est  interdit  de  contrac- 
ter une  union  quelconque,  en  vue 
d'un  établissement  dans  le  monde. 

53.  Le  vœu  de  chasteté  s'étend 
à  tous  les  actes  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  déjà  défendus  par 
le  sixième  et  le  neiivième  com- 
mandement de  Dieu,  de  sorte  que 
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la  violation  de  ces  coiiim  an  démenti 
ajoute  au  péché  contre  le  précepte 
un  péché  contre  le  vœu. 

54.  Les  sœurs  travailleront  à 
acquérir  la  belle  simplicité  reli- 
gieuse dans  leurs  paroles,  leur  dé- 
marche, leurs  vêtements;  ce  qui 
leur  permettra  d'avancer  coura- 
geusement dans  les  voies  de  Thu- 
milité  sous  les  regards  de  Notre- 
vSeigneur,  leur  ch?.ste  époux. 

55.  Elles  éviteront  les  liaisons 
trop  intimes  avec  les  personnes  du 
dehors,  les  amitiés  particulières, 
les  familiarités,  la  lecture  des  jour- 
naux et  des  livres  fii voles,  les  dis- 
cours mondsins  et  les  visites  inu- 
tiles, les  correspondances  oiseuses, 
surtout  à  rinsu  de  leur  supérieure. 
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56.  Elles  considéreront  comme 
préservatifs  contre  les  défaillances 
de  la  natnre  et  les  sollicitations  du 
monde  :  l'assiduité  à  la  prière, 
surtout  à  la  méditation,  la  vigilan- 
ce, la  fuite  de  l'oisiveté,  l'amour 
du  travail,  l'exercice  de  la  présen- 
ce de  Dieu,  la  pratique  du  silence, 
la  mortification,  la  fréquentation 
fervente  des  sacrements,  la  dévo- 
tion au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à 
Notre-Dame  des  Sept-Douleurs, 
aux  saints  Anges  et  à  saint  Joseph. 

57.  Si,  dans  l'accomplissement 
des  devoirs  de  son  état,  une  sœur 
rencontre  quelque  danger  exté- 
rieur pour  sa  vertu,  elle  doit  im- 
médiatement avertir  sa  supérieure, 
qui  trouvera  dans  sa  prudence  et 


sa  charité  les  moyens  de  remédier 
aux  choses. 


Article  iv. 
Du  vœu  et  de  la  vertu  d  obéissance. 

58.  Par  le  vœu  simple  d'obéis- 
sance, les  sœurs  s'engagent  à  obéir 
à  tous  les  préceptes  formels  de  leurs 
supérieures  légitimes,  en  tout  ce 
qui,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, touche  à  la  vie  de  l'institut, 
c'est-à-dire  àl'observance  des  vœux 
et  des  constitutions. 

59.  La  supérieure  n'est  censée 
commander  avec  précepte  formel, 
que  lorsqu'elle  emploie  ces  formu- 
les :  en  vertu  de  la  sainte  obéissan- 


ce,  ou  sous  précepte  formel  d'obéis- 
sance. 

60.  La  supérieure  générale  et  la 
supérieure  provinciale  seront  très 
réservées  dans  l'usage  de  ces  pré- 
ceptes formels  d'obéissance  ;  ordi- 
nairement elles  ne  les  donneront 
que  par  écrit,  ou  au  moins  en  pré- 
sence de  deux  sœurs  qui  serviront 
de  témoins. 

61.  Les  supérieures  locales  des 
maisons  de  peu  d'importance  s'abs- 
tiendront d'employer  ce  mode  de 
commandement. 

62.  Les  sœurs  ne  feront  par 
elles-mêmes,  ni  par  d'autres,  aucun 
message  sans  permission.  Elles 
ne  devront  écrire  ni  recevoir  de 
lettres  sans  les  soumettre  à  la  su- 
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périeure  qui  en  prendra  connais- 
sance, veillera  à  les  expédier  et  à 
les  distribuer,  selon  qu'elle  le  juge- 
ra convenable,  et  préviendra  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l'a- 
bus des  correspondances  inutiles. 

63.  Les  lettres  que  les  sœurs 
écriront  à  la  supérieure  générale 
on  à  ses  assistantes,  ainsi  que  celles 
qu'elles  recevront  de  ces  mêmes 
personnes,  ne  seront  pas  lues  par 
les  supérieures  locales  ni  par  les 
supérieures  provinciales.  De  mê- 
me les  lettres  que  les  sœurs  écri- 
ront à  leur  supérieure  provinciale, 
ou  que  celle-ci  leur  adressera,  ne 
seront  pas  lues  par  la  supérieure 
locale. 

64.  Les  lettres  que    les  sœurs 
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écriront  au  Saint-Siège,  aux  Ordi- 
naires des  lieux  et  au  supérieur 
ecclésiastique  ne  seront  lues  de 
personne,  non  plus  que  celles 
qu'elles  recevront  de  leur  part. 

65.  Les  sœurs  s'efforceront  de 
suivre  exactement  toutes  les  obser- 
vances, ne  s'exemptant  jamais 
d'aucune  d'elles  sans  permission. 
Si  la  permission  n'a  pu  être  deman- 
dée à  temps  voulu,  les  sœurs  se 
feront  un  devoir  d'exposer  à  leur 
supérieure  les  raisons  qu'elles  ont 
eues  d'omettre  tel  exercice  ou  tel 
devoir  de  leur  obédience. 

66.  Quoique  la  correction  soit 
une  chose  pénible  à  la  nature,  elle 
est  cependant  nécessaire  pour  ar- 
river à  la  perfection,   et  elle  doit 
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être  acceptée  avec  \\n  saint  em- 
pressement. Les  sœurs  veilleront 
donc  dans  les  réunions  générales, 
et  principalement  au  chapitre  des 
coulpes,  à  recevoir  avec  humilité 
et  à  genoux,  les  avis  et  les  répri- 
mandes de  la  supérieure,  ne  se 
permettant  jamais  de  lui  répliquer, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

67.  Si  la  vertu  d'obéissance  obli- 
ge d'accepter  et  d'accomplir  sans 
murmures  et  sans  récriminations 
tout  ce  qui  est  commandé,  elle 
permet  toutefois  d'exposer  aux  su- 
périeures les  difficultés  qu'on  ren- 
contre dans  l'exercice  de  sa  char- 
ge. ]Mais  ces  observations  doivent 
être  faites  en  particulier,  avec  l'in- 
tention de  se    soumettre    respec- 
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tueusement  à  la  décision  de  Taii- 
torité. 

68.  La  désobéissance  an  règle- 
ment ou  à  la  supérieure  sera  ré- 
primée d'abord  par  des  avertisse- 
ments charitables,  sévères  même, 
selon  la  gravité  des  circonstances 
qui  accompagnent  la  transgres- 
sion. En  cas  de  récidive,  la  supé- 
rieure imposera  une  pénitence  en 
rapport  avec  la  faute  commise, 
afin  de  réparer  le  scandale  donné 
et  d'obtenir  l'amendement  de  la 
sœur  coupable. 
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CHAPITRE  IV 
Des  observances  et  autres 

OBLIGATIONS    RÉGULIÈRES. 


Article  i. 

De  la  vie  commune  et  de  V esprit 
distinctif  de  la  Congrégation. 

69.  Les  sœurs,  sans  aucune 
distinction,  doivent  pratiquer  la 
vie  commune  pour  ce  qui  regarde 
les  exercices  de  piété,  le  vêtement, 
la  nourriture,  le  logement  et  les 
soins  de  la  santé.  Quiconque  se 
reconnaît  incapable  de  satisfaire 
à  cette  règle,  en  demande  dispense 
à  la  supérieure. 
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70,  Pour  goûter  les  douccurs 
de  la  vie  de  communauté,  les 
sœurs  s'efforceront  de  corriger 
leurs  défauts,  d'acquéri^  les  vertus 
de  leur  état  et  de  souffrir  patiem- 
ment les  imperfections  de  leurs 
compagnes. 

Leur  langage  sera  toujours  di- 
gne et  empreint  d'une  religieuse 
aménité.  Elles  se  rendront  de  mu- 
tuels services,  et  se  salueront  res- 
pectueusement en  se  rencontrant. 

71,  La  communauté  entourera 
de  soins  et  d'égards  les  sœurs,  à 
qui  l'âge  et  les  infirmités  ne  per- 
mettent plus  de  remplir  d'autres 
offices  que  ceux  de  la  souffrance 
et  de  la  prière.  On  se  plaira  à  dé- 
férer aux  sentiments  des  anciennes 
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en  tout  ce  qui  est  possible,  à  leur 
rendre  quelques  petits  services  de 
soulagement,  étales  honorer  com- 
me les  ]\Ières  de  la  Congrégation, 
bien  qu'elles  n'en  aient  plus  le 
titre  ni  Tautorité. 

72.  Les  sœurs  seront  heureuses 
de  se  trouver  ensemble  à  la  mai- 
son mère,  à  l'époque  des  vacances, 
de  resserrer  davantage  les  liens 
d'une  sainte  amitié  qui  doivent  les 
tenir  étroitement  unies  entre  elles, 
et  de  se  retremper  dans  l'esprit  de 
leur  vocation. 

73.  Les  sœurs  vocales  considé- 
reront les  sœurs  coadjutrices  com- 
me des  sœurs  en  religion,  et  trai- 
teront avec  cordialité  ces  auxi- 
liaires que  Dieu  leur  donne  pour 
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travailler,  dans  l'union  d'une  mê- 
me charité,  à  l'accomplissement 
des  œuvres  de  la  Congrégation. 

74.  Les  sœurs  aimeront  la  Con- 
grégation qui  les  a  reçues  dans  son 
sein,  qui  leur  a  fait  du  bien  comme 
une  véritable  mère,  qui  les  chérit 
également  et  compte  sur  elles 
pour  le  soin  de  ses  œuvres  et  de 
sa  gloire. 

75.  Elles  se  souviendront 
qu'elles  sont  membres  d'une  même 
famille  et  auront  soin  de  bannir 
l'esprit  de  nationalité,  source  iné- 
vitable de  divisions  et  d'anti- 
pathies. 

76.  Pour  arriver  à  l'esprit  d'u- 
nion, les  sœurs  travailleront  à 
acquérir  l'humilité,  et  notamment 
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la  belle  et  douce  simplicité  reli- 
gieuse, fruit  spontané  d'une  âme 
très  pure  qui  converse  avec  Dieu 
et  qui  se  combat  elle-même.  Qu'el- 
les bannissent  de  leur  cœur  l'arti- 
fice, les  arrière-pensées,  les  dé- 
fiances, l'égoïsme,  les  calculs  se- 
crets, et  qu'elles  soient  franches 
dans  leur  joie,  dans  leur  douleur, 
dans  leurs  paroles  et  dans  leurs  ac- 
tions. Elles  aimeront  à  considérer 
la  simplicité  comme  le  caractère 
distinctif  de  leur  Congrégation. 

77.  En  étudiant  la  vie  des  saints, 
les  sœurs  trouveront  des  exemples 
d'humilité  et  de  simplicité  qui 
stimuleront  leur  zèle  dans  le  grand 
travail  de  leur  formation. 
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Article  il 
Du  silence. 

78.  Pour  s'exciter  à  la  pratique 
et  à  ramour  du  silence,  les  sœurs 
se  souviendront  que  cette  pratique 
est  absolument  nécessaire  au  re- 
cueillement intérieur. 

79.  Le  grand  silence  doit  régner 
dans  toute  la  maison,  depuis  la 
prière  du  soir  jusqu'au  lendemain, 
après  la  méditation.  Le  silence 
doit  être  observé  d'une  manière 
spéciale  à  la  sacristie,  au  dortoir, 
au  réfectoire,  dans  les  escaliers  et 
les  corridors. 

80.  Dans  les  maisons  de  proba- 
tion,  les  sœurs  de  la  communauté 
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doivent  garder  un  silence  absolu 
avec  les  postulantes  et  les  novices, 
à  moins  de  raisons  imposées  par 
la  nécessité  ou  la  charité. 

8i.  Pendant  le  temps  du  silen- 
ce, les  sœurs  s'habitueront  à  ne 
parler  que  pour  le  nécessaire,  à 
voix  basse,  avec  humilité,  simpli- 
cité et  grande  délicatesse.  On  veil- 
lera au  silence  d'action  surtout 
pendant  les  exercices  de  piété  et 
de  com.munauté. 

Cependant  la  loi  du  silence  n'ex- 
clut pas  une  parole  de  cordialité 
dite  à  une  sœur  malade  ou  infirme 
que  Ton  rencontre  hors  des  lieux 
réguliers. 

82.  Les  sœurs,  dans  leurs 
rapports    avec  les    élèves  ou  les 
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séculiers,  veilleront  à  être  discrè- 
tes, modestes,  charitables. 


CHAPITRE  V 
Des 

SUPÉRIEURS  ECCLÉSIASTIQUES. 


Article  i. 

Des  rapports  avec  le  Saint-Siège. 

83.  Les  sœurs  révéreront  dans 
la  personne  du  Souverain-Pontife 
le  chef  suprême  de  la  sainte  Eglise 
et  le  premier  supérieur  des  com- 
munautés religieuses.  Elles  de- 
vront donc  rhonorer,  non  seule- 
ment avec  une  parfaite  obéissance, 
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mais  avec  une  vénération  profon- 
de, une  foi  pleine  d'amour,  un  res- 
pect plein  de  confiance  et  de  sim- 
plicité, et  un  dévouement  sans 
bornes. 

84.  L'institut  est  placé  sous  l'au- 
torité de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Religieux  à  laquelle  les  soeurs 
rendront  hommage  de  respect,  de 
reconnaissance  et  de  soumission. 

85.  Immédiatement  après  la 
clôture  du  chapitre  général,  la 
supérieure  générale  écrira  à  la  S. 
Congrégation  pour  lui  notifier  son 
élection  et  implorer  par  son  entre- 
mise la  bénédiction  apostolique. 

86.  Tous  les  trois  ans,  la  supé- 
rieure générale  transmettra  à  la  S. 
Congrégation  une  relation  exacte 
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de  la  situation  morale,  disciplinai- 
re, personnelle,  matérielle  et  finan- 
cière de  l'institut.  Cette  relation 
devra  être  authentiquée  par  l'Or- 
dinaire de  la  maison  mère. 

87.  En  apprenant  le  décès  du 
Souverain-Pontife  ou  celui  du  Car- 
dinal protecteur,  on  chantera  une 
messe  de  Requiem  dans  chaque 
établissement  de  la  Congrégation 
et  les  sœurs  appliqueront,  sous 
forme  de  suffrages,  trois  commu- 
nions, trois  chemins  de  croix  et 
un  rosaire  pour  le  repos  de  l'âme 
du  vénéré  défunt. 
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ArTICLE  II. 

Des  rapports  avec  les  évêqiies  et 
les  ecclésiastiques. 

88.  Suivant  les  prescriptions 
du  Saint-Siège,  les  sœurs  sont 
soumises  à  la  juridiction  de  NX. 
SS.  les  évêques  des  diocèses  où 
elles  sont  employées.  Elles  leur 
témoigneront  donc  le  plus  pro- 
fond respect  et  la  plus  religieuse 
obéissance  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  aux  présentes  cons- 
titutions. 

89.  Elles  montreront  aussi  beau- 
coup de  déférence  à  l'égard  des 
ecclésiastiques. 

90.  On  ne  pourra  établir  ni  sup- 
primer aucune  maison  de  la  Con- 
grégation avant  d'avoir  obtenu  le 
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consentement  de  l'évêque  du  lieu; 
de  plus,  pour  supprimer  un  éta- 
blissement, il  faudra  consulter  le 
Saint-Siège. 

91.  La  supérieure  générale  ne 
recourra  à  aucune  voie  judiciaire 
pour  les  affaires  de  la  Congréga- 
tion, sans  la  permission  de  Tévê- 
que  du  diocèse  où  se  trouve  la 
maison  dont  il  s'agit  de  sauvegar- 
der les  intérêts. 

92.  A  l'époque  de  la  prise  d'ha- 
bit et  de  l'émission  des  premiers 
vœux,  l'Ordinaire  du  lieu  procé- 
dera, par  lui-même  ou  par  son  dé- 
légué, à  l'examen  canonique  des 
postulantes  et  des  novices,  ainsi 
qu'à  la  cérémonie  de  vêture  et  de 
profession. 
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93-   Au  cas  de  décès  : 

(a)  De  révêque  diocésain,  on 
fera  dire  une  messe  basse  dans 
toutes  les  maisons  du  diocèse,  et 
les  sœurs  qui  y  résident  offriront 
trois  communions,  trois  chemins 
de  croix  et  un  rosaire  pour  le  sou- 
lagement de  Tâme  du  défunt. 

(d)  De  Tarchevêque  de  Montréal, 
du  supérieur  ecclésiastique  ou  de 
Taumônier  mourant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  respectives, 
on  chantera  à  la  maison  mère  une 
messe  de  Requiem^  et,  pendant 
deux  semaines,  les  sœurs  offriront 
pour  le  défunt  leurs  communions 
et  leurs  bonnes  œuvres. 

94.  Chaque  année,  on  chantera 
à  la  maison  mère  une  messe  de 


Requiem  pour  les  défunts  suivants: 
les  souverains-pontifes,  les  cardi- 
naux protecteurs  de  l'institut,  les 
évêques,  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques, les  confesseurs,  les  fonda- 
teurs, les  bienfaiteurs  insignes  de 
la  communauté,  les  sœurs  défuntes 
et  les  parents  des  sœurs. 

95.  On  choisira  l'époque  des 
vacances,  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  de  sœurs  puisse  assister 
à  la  messe  susdite  et  communier 
aux  intentions  prescrites. 


CHAPITRE  VI. 

Des  rapports  dessceurs  entre 

elles  et  avec  les  personnes 

du  dehors. 


Article  i. 

Des  récréations 
et  des  conversations. 

96.  A  moins  d\ine  dispense  de 
la  supérieure,  toutes  les  sœurs 
prennent  part  à  la  récréation 
commune. 

97.  Elles  éviteront  de  se  mêler 
de  choses  qui  ne  les  regardent 
pas,  à  moins  qu'elles  ne  croient 
nécessaire  ou  utile  de  communi- 
quer certaines  remarques  aux  su- 
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périeures,  ou  que  celles-ci  ne  ju- 
gent à  propos  de  les  consulter. 

98.  Les  sœurs  prendront  garde 
aussi,  dans  leurs  entretiens,  de 
jeter  le  moindre  ridicule  sur  la 
pratique  des  vertus  religieuses,  et 
notamment  sur  les  pénitences  ex- 
térieures que  leurs  compagnes  ac- 
complissent, soit  à  la  salle  du  cha- 
pitre, soit  au  réfectoire. 

99.  Les  sœurs  éviteront  avec 
soin  tout  différend  qui  pourrait 
s'élever  entre  elles.  La  sœur  qui 
aurait  blessé  la  charité  s'en  humi- 
liera dans  son  intérieur,  et  répa- 
rera sa  faute  au  plus  tôt  par  des 
excuses  ou  des  prévenances  con- 
venables. Celle  qui  se  sentira 
offensée  pardonnera  de  bon  cœur. 
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en  considérant  sa  propre  fragilité. 
Les  réconciliations  se  feront  dans 
le  plus  court  délai,  avant  la  nuit, 
au  moins  avant  la  communion  : 
Notre-Seigneur  ayant  imposé  cet- 
te obligation  à  tous  ses  disciples,    i 

loo.  Les  sœurs  s'appelleront  en- 
tre elles  par  leur  titre  de  religion 
en  faisant  précéder  ce  titre  du  très 
saint  Nom  de  Marie  ;  en  s'adres- 
sant  aux  officières,  elles  se  servi- 
ront des  formules  en  usage  dans 
la  communauté. 
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Article  ii. 

Devoirs  envers  les  sœurs  malades 
et  les  défuntes. 

loi.  La  charité  chrétienne  doit 
surtout  s'exercer,  dans  la  Congré- 
gation, envers  les  sœurs  malades 
que  l'on  considérera  comme  les 
membres  souffrants  de  Jésus- 
Christ. 

I02.  On  se  fera  donc  une  douce 
obligation  de  leur  procurer  tous 
les  soins  voulus,  de  les  assister 
avec  une  très  grande  exactitude 
et  de  leur  témoigner  constam- 
ment une  cordiale  sympathie  qui 
allège  la  souffrance  et  donne  le 
courage  de  la  supporter. 
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103.  Les  sœurs  qui  sont  char- 
gées de  la  direction  de  Tinfirnierie 
et  du  soin  des  malades,  se  rappel- 
leront qu'en  remplissant  les  de- 
voirs de  leur  position,  elles  font,  à 
la  fois  un  acte  très  parfait  d'obéis- 
sance et  de  charité.  Elles  travail- 
leront à  acquérir  une  patience  à 
toute  épreuve,  une  douceur  inal- 
térable, une  grande  bienveillance 
et  un  véritable  esprit  de  foi  et  de 
sacrifice. 

104.  Dès  qu'ime  sœur,  à  raison 
de  maladie,  ne  sera  plus  en  état 
de  suivre  la  communauté,  elle 
sera  dispensée  par  le  fait  même, 
des  observances  qui  sont  incom- 
patibles avec  ses  souifrances  ou 
ses  infirmités. 
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105.  Les  malades  accepteront 
et  sanctifieront  leurs  souffrances 
avec  des  vues  surnaturelles  et  une 
résignation  toute  religieuse.  Elles 
se  montreront  reconnaissantes  des 
soins  qui  leur  sont  prodigués,  et, 
tout  en  plaçant  spécialement  leur 
confiance  en  Dieu,  elles  se  sou- 
mettront aux  ordonnances  du  mé- 
decin et  des  infirmières. 

106.  Advenant  le  danger  de 
mort,  on  se  fera  un  devoir  de  leur 
offrir  un  confesseur  extraordinaire, 
on  les  préparera  sans  retard  à  la 
réception  des  sacrements  et  toutes 
les  sœurs  de  la  communauté  prie- 
ront en  leur  particulier,  pour  que 
Dieu  accorde  à  ces  chères  âmes 
une  entière  résignation  à  sa  sainte 
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volonté.  Les  malades  seront  assis- 
tées par  le  prêtre,  à  leurs  derniers 
moments,  conformément  à  l'esprit 
de  l'Eglise. 

107.  Aussitôt  qu'une  soeur  sera 
décédée,  la  supérieure  générale  en 
informera  sans  retard  les  différents 
établissements  de  la  Congréga- 
tion, afin  que  les  secours  spirituels 
soient  accordés  dans  le  plus  court 
délai. 

108.  Chaque  maison  de  la  Con- 
grégation fera  dire  une  messe  basse 
pour  le  soulagement  de  la  défunte, 
et  toutes  les  soeurs  offriront  à  son 
intention  deux  communions,  deux 
chemins  de  croix  et  un  rosaire. 

109.  Le  jour  de  l'inhumation, 
un    service,    corps    présent,   sera 


—  sc- 
ellante dans  la  chapelle  de  l'insti- 
tntion  où  la  sœur  est  décédée,  on 
à  la  maison  mère. 

iio.  Ontre  les  suffrages  ordi- 
naires, on  ajoutera  en  faveur  des 
sœurs  qui  meurent  dans  l'exercice 
des  charges  suivantes,  ou  après 
avoir  rempli  ces  charges  : 

i''  Pour  une  supérieure  géné- 
rale, douze  messes  basses  dans  la 
maison  mère,  et  une  dans  chaque 
maison  de  la  Congrégation  ; 

2""  Pour  une  assistante  générale, 
une  économe  générale,  une  maî- 
tresse des  novices,  une  messe  bas- 
se dans  chacun  des  établissements 
de  la  Congrégation  ; 

3°  Pour  une  supérieure  provin- 
ciale, trois  messes  basses  dans  la 
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maison  provinciale,  et  une  dans 
chacune  des  maisons  de  sa  pro- 
vince ; 

4°  Pour  une  supérieure  locale, 
six  messes  dans  le  dernier  établis- 
sement qu'elle  dirigeait  ; 

5°  Pour  une  directrice  générale 
des  études,  qui  meurt  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge,  deux  messes 
basses  dans  la  maison  mère. 

III.  Dans  l'établissement  où 
meurt  une  novice,  on  fera  dire 
deux  messes  basses,  et  les  sœurs 
de  cette  maison,  ainsi  que  celles 
du  noviciat  offriront  deux  commu- 
nions, deux  chemins  de  croix  et 
un  rosaire,  pour  le  repos  de  l'âme 
de  la  défunte. 
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Article  m. 

Du  parloir  et  des  rapports 
avec  r extérieur. 

112.  Quoique  la  profession  faite 
dans  cet  institut  n'oblige  point  à 
pratiquer  la  clôture  monastique, 
toutes  les  sœurs,  sans  excepter 
celles  qui  ont  des  rapports  néces- 
saires avec  le  monde,  garderont 
l'esprit  de  clôture,  qui  consiste  à 
ne  point  s'exposer  aux  regards  et 
aux  conversations  des  séculiers, 
sans  une  obédience  ou  une  per- 
mission formelle  fondée  sur  des 
motifs  légitimes. 

113.  Elles  n'iront  pas  au  parloir 
sans  permission.  Toute  infraction 
à  cette  règle  mérite  d'être  punie. 
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114.  Alitant  que  possible,  les 
sœurs  ne  recevront  de  visites  qu'à 
des  heures  et  à  des  jours  fixes, 
mais  en  aucun  cas,  après  neuf 
heures  du  soir.  Pendant  Pavent, 
le  carême,  les  exercices  de  piété 
et  les  jours  de  retraite,  elles  ne  se 
rendront  pas  au  parloir,  sans  de 
graves  raisons  et  sans  l'autorisa- 
tion de  la  supérieure. 

115.  Les  sœurs  considéreront 
comme  une  mesure  très  sage  de 
ne  pas  rester  au  parloir  plus  que 
le  temps  fixé  par  l'usage  ou  déter- 
miné par  les  supérieures.  Au  pre- 
mier signal  des  exercices,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  d'une 
véritable  nécessité,  on  congédiera 
les  visiteurs  qui  sont  toujours  édi- 
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fiés,  quand  ils  voient  une  religieu- 
se exacte  à  observer  sa  règle. 

1 16.  La  portière  avertira  direc- 
tement la  supérieure  des  visiteurs 
qui  arrivent,  ainsi  que  des  irrégu- 
larités qui  pourraient  se  commet- 
tre dans  les  parloirs,  ou  dans  les 
entrées  et  les  sorties  des  sœurs, 
afin  de  connaître  la  direction  à 
suivre  et  dégager  sa  responsabilité 
sur  ce  point. 

117.  Les  sœurs  agiront  tou- 
jours au  parloir  avec  simplicité  et 
gravité,  évitant  les  indiscrétions, 
les  discours  inutiles,  la  curiosité 
et  toute  immixtion  dans  les  affai- 
res domestiques  de  leurs  familles 
ou  d'autres  personnes. 

118.  Les  sœurs  se   feront  un 


-64- 

devoir  de  ne  point  dévoiler  aux 
séculiers  ce  qui  se  passe  dans  la 
communauté,  principalement  au 
chapitre  des  coulpes  ;  de  ne  pas 
recevoir  de  lettres  ou  d'en  expé- 
dier, soit  pour  elles-mêmes,  soit 
pour  d'autres  sœurs,  sans  permis- 
sion de  la  supérieure. 

119.  Elles  n'introduiront  per- 
sonne dans  l'intérieur  de  la  com- 
munauté ou  du  noviciat,  à  l'ex- 
ception des  ecclésiastiques  pour 
l'exercice  de  leur  ministère,  des 
médecins,  chirurgiens,  ouvriers  ou 
autres  qui  auraient  la  permission 
de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
maison. 

120.  Les  sœurs  n'iront  point  à 
l'église,  à  la  sacristie,  au  presby- 
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tère,  et  ne  feront  aucune  visite, 
sans  être  accompagnées  d'une 
sœur  ou  d'une  élève.  Autant  que 
possible,  les  supérieures  exigeront 
les  mêmes  précautions  à  l'égard 
des  sœurs  qui  entreprendront 
quelque  voyage. 

121.  Les  sœurs  feront  en  sorte 
de  ne  pas  recevoir  des  visites  trop 
fréquentes,  même  de  la  part  de 
leurs  parents. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  moyens  de  sanctification. 


Article  i. 

De  la  célébration  des  diDianches 
et  des  fêtes. 

122.  Dans  toutes  les  maisons 
de  la  Congrégation,  on  célébrera 
d'une  manière  spéciale  les  deux 
fêtes  de  Notre-Dame  des  Sept- 
Douleurs  :  du  vendredi  de  la  Pas- 
sion et  du  mois  de  septembre. 
Cette  dernière  sera  considérée 
comme  la  fête  patronale  de  l'ins- 
titut. Les  sœurs  se  prépareront  à 
ces  fêtes  par  un  redoublement  de 
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ferveur  et  demanderont  à  la  sain- 
te patronne  de  leur  Congrégation 
l'amour  des  souffrances,  la  rési- 
gnation dans  les  épreuves,  la  per- 
sévérance dans  leur  vocation  et 
un  sincère  désir  de  la  suivre  sur 
le  chemin  du  Calvaire,  qui  est  la 
voie  royale  des  élus.  Les  autres 
fêtes  se  célébreront  conformé- 
ment à  l'esprit  de  l'Eglise. 

123.  Afin  de  développer  chez  les 
enfants  l'estime  et  l'amour  des 
offices  paroissiaux,  les  sœurs  des 
divers  établissements  assisteront 
avec  leurs  élèves  aux  grand'- 
messes,  prônes,  vêpres,  proces- 
sions, bénédictions, et  ne  se  dispen- 
seront de  ce  devoir  que  pour  des 
raisons  importantes,  et  moyennant 
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une  permission  de  la  supérieure 
provinciale. 

124.  Durant  les  temps  libres, 
les  sœurs  peuvent  vaquer  aux 
exercices  de  piété  qui  leur  con- 
viennent, faire  des  lectures  pieuses, 
étudier  et  méditer  quelques  cha- 
pitres de  la  sainte  Ecriture,  sans 
omettre  cependant  ce  que  pres- 
crit le  règlement  de  la  journée. 


Article  ii. 
De  la  confession. 
125.  Toutes  les  sœurs  se  con- 
fesseront régulièrement  tous  les 
huit  jours  ;  cependant  il  leur  sera 
permis  de  se  confesser  plus  sou- 
vent, selon  leur  besoin. 
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126.  Elles  s'adresseront  habi- 
tuellement au  confesseur  désigné 
par  rOrdinaire  du  lieu  où  elles 
résident.  Pour  que  la  conscience 
des  religieuses  ne  soit  pas  gênée 
par  l'unité  de  confesseur,  on  se 
conformera  au  décret  delà  S.  Con- 
grégation des  Évêques  et  Régu- 
liers, en  date  du  dix-septième  jour 
de  décembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix,  et  dont  la  copie  est  an- 
nexée aux  présentes  constitutions. 

127.  Toutes  les  sœurs,  même 
les  novices,  doivent  se  présenter 
au  confesseur  extraordinaire,  à 
l'époque  des  Quatre-Temps,  mais 
elles  ne  sont  pas  tenues  de  se  con- 
fesser. Les  communications  ver- 
bales ou  écrites  avec  le  confesseur, 
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en  dehors  du  tribunal  de  la  péni- 
tence, sous  prétexte  de  direction, 
sont  le  plus  souvent,  une  impru- 
dence et  un  abus,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles. 

128.  Aucune  confession  ne  sera 
entendue  ailleurs  qu'au  confes- 
sionnal régulier.  Cependant  les 
malades  et  les  infirmes  pourront  se 
confesser  dans  leurs  appartements, 
dont  la  porte  restera  ouverte. 

129.  Par  respect  pour  le  sacre- 
ment de  pénitence,  les  sœurs  gar- 
deront entre  elles  un  secret  invio- 
lable sur  tout  ce  qui  aura  été  dit 
dans  le  confessionnal  ou  à  l'occa- 
sion de  la  confession. 
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Article  m. 

De  la  Coiumuiiiou. 

130.  Toutes  les  sœurs  com- 
munierout  ensemble  à  la  même 
messe.  Les  malades  et  celles  à  qui 
leurs  occupations  ne  permettent 
pas  de  suivre  cette  règle,  pourront 
communier  à  une  heure  plus  con- 
venable, d'après  Tavis  de  leur  sii- 
périeure. 

131.  La  communion  fréquente 
et  quotidienne  étant  vivement 
désirée  par  Xotre-Seigneur  et  par 
l'Eglise  catholique,  surtout  dans 
les  instituts  religieux,  les  sœurs 
travailleront  à  acquérir  les  dispo- 
sitions requises  pour  communier 
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fréquemment    et   même  tous  les 
jours. 

132.  ]\Iais  Tavis  du  confesseur 
étant  nécessaire  pour  que  cette 
communion  fréquente  ou  quoti- 
dienne se  fasse  avec  plus  de  pru- 
dence et  un  plus  grand  mérite, 
elles  auront  soin  de  prendre  ses 
conseils  à  ce  sujet. 

De  r heure  d^ adoration. 

133.  Les  sœurs  feront  chaque 
semaine  une  heure  d'adoration 
devant  le  saint  Sacrement. 

De  quelques  autres  exercices 
spirituels. 

134.  Les    exercices  spirituels 

suivis  chaque  jour  dans  la  Congre- 
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gation  par  toutes  les  sœurs,  sont  : 
les  prières  du  matin  et  du  soir,  la 
méditation,  l'examen  particulier, 
la  lecture  spirituelle,  le  chapelet 
de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs 
et  la  visite  au  saint  Sacrement. 


Article  iv. 

Des  retraites^  du  renouvellement 
des  vœux  et  de  V admonition. 

135.  Les  sœurs  feront  chaque 
année  une  retraite  de  huit  jours, 
en  la  manière  prescrite  et  au  temps 
jugé  plus  opportun  par  la  supé- 
rieure générale. 

136.  Les  sœurs  se  prépareront 
à  la  retraite  par  la  prière,  afin  de 
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recevoir  les  grâces  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  former  de  fortes 
résolutions  de  s'amender.  Qu'elles 
profitent  de  ce  temps  précieux  pour 
rentrer  dans  la  solitude  de  leur 
cœur,  avec  une  ferme  volonté  de 
bien  revoir  Tétat  de  leur  conscience 
et  de  se  renouveler  entièrement  au 
service  de  Dieu. 

137.  Celles  qui  suivront  les 
exercices  de  la  retraite  garderont 
un  silence  exact,  même  aux  heures 
de  récréation,  évitant  les  occasions 
de  se  distraire  et  ne  communiquant 
avec  les  autres  sœurs  qu'à  la  cha- 
pelle, au  réfectoire  et  à  la  salle  du 
chapitre. 

138.  Le  jour  de  la  clôture  de  la 
retraite  annuelle,  les  sœurs  pro- 
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fesses  renouvelleront,  par  dévo- 
tion, leurs  vœux  durant  la  sainte 
messe,  en  récitant  toutes  ensem- 
ble, au  moment  de  la  communion, 
la  formule  suivante  : 

Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit. 

Je  renouvelle  et  confirme  de 
tout  mon  cœur  les  vœux  (  perpé- 
tuels ou  temporaires  )  de  pauvreté, 
chasteté  et  obéissance  que  j'ai  faits 
à  mon  Dieu  dans  la  Congrégation 
des  Sœurs  de  Sainte-Croix  et  des 
Sept-Douleurs,  selon  les  constitu- 
tions de  la  dite  Congrégation. 

Pendant  l'action  de  grâces,  le 
chœur  chantera  le  psaume  :  Ecce 
qtiam  homim  .  .  .   etc. 
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139-  -"^u  commencement  ou  à 
la  fin  de  chaque  mois,  les  sœurs 
seront  fidèles  à  faire  leur  récollec- 
tion. Ce  jour-là,  elles  ne  prendront 
que  la  récréation  du  soir.  Que 
chacune  examine  bien  de  quelle 
manière  elle  accomplit  ses  obliga- 
tions rehgieuses  ;  quels  fruits  elle 
retire  de  ses  résolutions  et  quels 
sont  les  points  à  surveiller  pour  le 
mois  suivant. 

Les  sœurs  seront  fidèles  à  se 
choisir  une  admonitrice  qui  les 
avertira  charitablement  de  leurs 
défauts. 


Article  v. 

Du  chapitre  des  coidpes. 

140.  A  moins  de  raisons  légi- 
times, on  tiendra  le  chapitre  des 
coulpes  :  i"  chaque  vendredi,  dans 
toutes  les  maisons;  2'^  chaque  jour 
de  la  retraite  annuelle,  à  la  maison 
générale  et  dans  les  maisons  pro- 
vinciales ;  3''^  la  veille  de  la  fête  de 
Notre-Dame  des  Sept-Douleurs,  à 
la  maison  mère. 

141.  Les  soeurs  accuseront  avec 
humihté  et  d'une  \oix  intelligible 
les  manquements  aux  constitu- 
tions, ou  à  la  volonté  connue  de 
la  supérieure.  Elles  écouteront  en 
silence  les  avis  qui  leur  seront 
donnés  et  recevront  avec  respect 
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et    reconnaissance   les    salutaires 
corrections  qui  les  accompagnent. 

142.  Une  sœur  injustement  ré- 
primandée en  chapitre,  doit  s  effor- 
cer, à  l'exemple  deXotre-Seigneur, 
de  souffrir  l'humiliation  en  silence, 
sans  témoigner,  en  présence  des 
sœurs,  aucune  peine  des  avertis- 
sements qu'on  lui  aura  adressés. 

143.  Les  pénitences  compren- 
nent des  prières  vocales,  visites  au 
saint  Sacrement,  lectures  pieuses, 
actes  de  mortification  et  d'humi- 
lité, etc.  Le  devoir  de  la  supé- 
rieure est  de  proportionner  les  pé- 
nitences aux  fautes  commises. 

144.  Jl  est  strictement  défendu 
aux  sœurs  de  révéler  ce  qui  se 
passe  au  chapitre  des  coulpes,  de 
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s'entretenir  ensemble  des  fautes 
qui  y  sont  dites  ou  des  pénitences 
qui  y  sont  imposées.  Les  indis- 
crètes s'accuseront  au  chapitre  sui- 
vant des  fautes  commises  sur  ce 
point  et  seront  sévèrement  répri- 
mandées. 


CHAPITRE  VIII 

Des  cëuvres 
de  la  congrégation. 


Article  i. 

De  V  instruction  dans 
les  pensiojuiats  et  les  externats. 

145.  L'instruction  et  la  forma- 
tion de  la  jeunesse  étant  un  des 
buts  spéciaux  de  la  Congrégation, 


8o 


les  sœurs  se  prépareront  à  ce  mi- 
nistère difficile  par  l'acquisition 
des  qualités  morales  exigées  pour 
le  remplir  avec  fruit. 

146.  Elles  travailleront  avec  un 
zèle  nouveau  à  leur  propre  sanc- 
tification, suivant  l'exemple  de 
Notre-Seigneur  et  de  la  très  sainte 
Vierge,  dans  l'œuvre  du  salut  des 
âmes,  et  n'attendront  rien  de  leurs 
soins,  de  leur  prudence,  de  leurs 
lumières,  de  leur  travail,  mais  de 
la  seule  grâce  de  Dieu. 

147.  Instruire  les  enfants  des 
vérités  fondamentales  de  la  reli- 
gion, les  préparer  à  la  réception 
des  sacrements,  leur  inspirer  la 
haine  du  péché,  la  crainte  de  Dieu 
et  son  amour,  une  exacte  obser- 


vaiice  des  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Eglise,  développer  en 
elles  les  vertus  de  leur  âge,  étudier 
les  caractères  pour  les  conduire 
avec  discernement  :  telles  sont 
les  premières  obligations  qui  s'im- 
posent aux  religieuses. 

148.  Les  sœurs  veilleront  à  se 
perfectionner  dans  les  œuvres 
auxquelles  l'obéissance  les  appli- 
quera. Elles  emploieront  scrupu- 
leusement leur  temps,  et  pourront 
ainsi  enseigner  avec  avantage  les 
matières  du  cours  d'études  et  éle- 
ver l'instruction  au  degré  de  per- 
fection relative  qui  convient  aux 
jeunes  filles.  Elles  s'adonneront 
constamment  à  l'étude  de  la  reli- 
gion, et  chercheront  avant  tout  à 
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donner  des  instructions  claires  et 
méthodiques,  afin  que  la  connais- 
sance de  la  doctrine  chrétienne 
inspire  aux  enfants  le  sentiment 
du  devoir  et  les  fortifie  dans  l'a- 
mour de  la  vertu.  Une  fois  la  se- 
maine, elles  expliqueront  à  leurs 
élèves,  à  l'aide  de  commentaires 
approuvés,  quelques  passages  du 
saint  Evangile. 

149.  De  temps  en  temps,  les 
supérieures  réuniront  les  maîtres- 
ses pour  conférer  avec  elles  de 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction 
et  la  direction  des  élèves,  et  pour 
choisir  en  même  temps  les  moyens 
les  plus  propres  à  les  faire  progres- 
ser dans  la  vertu  aussi  bien  que 
dans  les  études. 
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150.  Les  sœurs  s'aideront  les 
unes  les  autres  et  suivront  en  tout 
point  la  direction  de  leurs  supé- 
rieures, à  qui  elles  témoigneront 
un  grand  respect,  surtout  en  pré- 
sence des  élèves. 

Elles  ne  changeront  point  les 
méthodes  d'enseignement  sans  la 
permission  expresse  de  la  supé- 
rieure générale,  qui  devra  s'en- 
tendre avec  la  directrice  générale 
des  études,  pour  l'adoption  ou  le 
rejet  des  réformes  demandées. 

151.  Elles  ne  laisseront  jamais 
les  élèves  seules  et  les  suivront  au 
lever,  au  coucher,  aux  prières,  au 
parloir.  Durant  les  récréations, 
les  sœurs  exerceront  une  surveil- 
lance active,discrète  et  maternelle. 
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Elles  se  mêleront  au  milieu  des 
élèves,  sans  avoir  l'air  de  les  obser- 
ver et  de  les  examiner,  afin  de 
ne  point  éveiller  leurs  soupçons, 
et  de  les  habituer  à  se  conduire 
d'après  les  dictées  de  la  conscience. 

Elles  ne  recevront  point  les  nou- 
velles du  dehors,  et  surveilleront 
les  rapports  des  pensionnaires 
avec  celles  qui  vont  chaque  jour 
dans  leur  famille.  Elles  n'intro- 
duiront point  les  élèves  dans  les 
appartements  réservés  à  la  com- 
munauté, sans  la  permission  de  la 
supérieure. 

152.  Les  moyens  de  correction 
ne  doivent  être  employés  qu'avec 
calme  et  discrétion,  suivant  la 
gravité  des  fautes  et  le  caractère 
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des  enfants.  Les  sœurs  ne  sau- 
raient être  trop  prudentes  sur  ce 
point  :  qu'elles  songent  moins  à 
reprendre  les  élèves  qu'à  s'en  faire 
aimer.  Elles  s'abstiendront  de  ces 
punitions  qui  indisposent  les  fa- 
milles et  ne  sont  d'aucune  effica- 
cité dans  l'œuvre  de  la  formation 
des  âmes.  Si  une  enfant  s'oublie 
après  la  communion  ou  après  la 
confession,  elles  la  rappelleront 
au  sentiment  de  son  devoir,  par  la 
pensée  des  grandes  actions  qu'elle 
a  accomplies. 

153.  Que  les  sœurs  qui  ont 
charge  de  la  surveillance  sachent 
bien  qu'elles  sont  responsables  à 
Dieu,  à  la  famille  et  à  la  Congré- 
gation de  la  manière  dont  elles 
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s'en  acquittent.  Elles  recourront 
à  leur  supérieure  chaque  fois 
qu'elles  rencontreront  quelque 
difficulté  dans  l'exercice  de  leur 
obédience. 

154.  Les  supérieures  veilleront 
à  faire  un  choix  judicieux  de 
leurs  élèves  ;  elles  ne  garderont 
point  celles  dont  les  habitudes 
pourraient  nuire  aux  autres,  et 
n'admettront  point  d'enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans,  dans  les  pen- 
sionnats, sans  la  permission  de  la 
supérieure  générale  ou  de  la  su- 
périeure provinciale. 

155.  Le  renvoi  d'une  élève  dan- 
gereuse ou  incorrigible  est  tou- 
jours réservé  à  la  supérieure  locale, 
qui,  dans  ces  circonstances,  ne  se 
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laissera  arrêter  par  aucune  consi- 
dération humaine,  tout  en  cher- 
chant à  adoucir,  autant  que  pos- 
sible, auprès  des  parents,  les  mo- 
tifs du  renvoi. 

156.  Les  pensionnaires  suivront 
un  règlement  pour  ce  qui  concer- 
ne l'ordre  et  la  distribution  du 
temps.  Elles  s'estimeront  heureu- 
ses de  pouvoir  vaquer  à  la  médi- 
tation, à  la  lecture  spirituelle  et 
de  faire  une  visite  au  saint  Sacre- 
ment. 

157.  On  s'efforcera  de  diminuer 
la  fréquence  des  sorties  dans  le 
monde,  même  chez  les  parents, 
afin  de  ne  pas  dégoûter  les  élèves 
de  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, et  de  ne  pas  retarder  leurs 
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progrès  dans  les  sciences  qui  leur 
sont  enseignées. 

158.  Afin  de  former  les  mœurs 
des  jeunes  filles  à  la  piété  et  aux 
maximes  du  cliristianisme,  et  pour 
animer  de  cet  esprit  tous  les  états 
et  toutes  les  actions  de  leur  vie, 
on  les  prémunira  contre  le  goût 
funeste  de  la  parure,  en  leur  ins- 
pirant de  bonne  heure,  le  mépris 
et  l'éloignement  du  luxe.  A  cette 
fin,  on  adoptera  dans  les  pension- 
nats, avec  la  permission  de  la  su- 
périeure générale  ou  de  la  supé- 
rieure provinciale,  un  costume 
uniforme,  modeste,  sans  orne- 
ments vains  et  inutiles,  mais  con- 
venable et  tenu  dans  une  grande 
propreté.   Les  sœurs  s'efforceront 
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de  communiquer  aux  jeunes  filles 
les  connaissances  essentielles  à 
leur  sexe,  à  leur  position,  et  celles 
qui  leur  sont  indispensables  pour 
remplir  saintement  leurs  devoirs. 
Que  l'amour  du  travail,  de  l'ordre 
et  de  l'économie  soit  la  base  de 
leur  instruction. 

159.  Non  seulement  les  sœurs 
s'emploieront  à  instruire  les  élèves 
dans  les  pensionnats,  mais  elles 
tiendront  aussi  des  externats  (éco- 
les paroissiales),  où  les  élèves  de 
toute  condition  pourront  être 
admises,  même  les  plus  pauvres 
et  les  plus  dénués  de  tout  secours. 

160.  Les  sœurs  s'appliqueront 
spécialement  à  enseigner  le  caté- 
chisme à  ces  dernières  et  à  leur 
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donner,  sur  la  religion  et  sur  les 
autres  connaissances  d'utilité  pra- 
tique, des  instructions  convena- 
bles à  leur  âge  et  à  leur  condition. 
L'ordre,  l'économie  domestique, 
la  couture,  une  politesse  toute 
chrétienne  sont  des  choses  utiles 
et  même  nécessaires  aux  enfants 
qui  n'ont  pas  l'avantage  de  pou- 
voir compléter  un  cours  d'études. 


Article  ii. 

Vùite  des  malades  à  domicile. 

i6i.  La  visite  des  malades  à 
domicile  n'est  permise  que  durant 
le  jour,  et  autant  que  les  occupa- 
tions ordinaires  ne  s'y  opposent 
pas. 
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i62.  Dans  les  visites  aux  ma- 
lades, l'on  se  fera  accompagner, 
soit  d'une  sœur,  soit  d'une  per- 
sonne de  confiance  approuvée  par 
la  supérieure  locale. 

163.  Outre  les  règles  énoncées 
à  l'article  II  du  chapitre  VI,  et 
qui,  pour  la  plupart,  peuvent  ser- 
vir de  direction  dans  le  cas  pré- 
sent, les  sœurs  useront  de  beau- 
coup de  prudence  et  d'une  sage 
discrétion  dans  Texercice  de  cette 
œuvre  de  charité. 

164.  Les  sœurs  rendront  comp- 
te à  leurs  supérieures  des  visites 
qu'elles  font  aux  malades  et  elles 
agiront  en  grand  esprit  de  sou- 
mission et  de  dépendance. 
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165.  Elles  éviteront  de  s'ingé- 
rer dans  les  ordonnances  du  mé- 
decin, avec  lequel  elles  ne  conver- 
seront jamais  en  particulier.  Elles 
ne  divulgueront  pas  ce  qu'elles 
ont  pu  observer  dans  les  familles 
où  elles  sont  envoyées,  n'inter- 
viendront pas  dans  les  dernières 
dispositions  des  mourants,  se  met- 
tront en  garde  contre  des  conver- 
sations inutiles  ou  prolongées,  et 
ne  parleront  jamais  de  ce  qui  se 
passe  au  sein  de  la  communauté. 

166.  Elles  prépareront  les  ma- 
lades à  la  réception  des  sacrements, 
les  exhorteront  à  la  confiance  en 
Dieu,  leur  inspireront  des  actes  de 
foi,  de  charité,  de  contrition,  de 
résignation  à  la  volonté  divine,  et 
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feront  tout  en  leur  pouvoir  pour 
procurer  aux  mourants  les  conso- 
lations spirituelles  dont  ils  ont  be- 
soin. 

167.  La  religieuse  qui  assiste  un 
malade  doit  avoir  en  vue  surtout 
son  bien  spirituel  ;  elle  accomplit 
un  acte  très  méritoire  devant  Dieu 
et  de  nature  à  lui  attirer  une  gran- 
de abondance  de  grâces,  si  elle  le 
fait  en  esprit  de  foi. 

168.  En  soignant  les  malades, 
les  sœurs  devront  se  conformer 
scrupuleusement  aux  prescrip- 
tions du  médecin  et  s'abstenir  de 
tous  les  services  qui  ne  convien- 
draient pas  à  des  vierges  consa- 
crées à  Dieu. 
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CHAPITRE  IX 

Des  sceurs  coadjutrices. 

169.  Les  sœurs  coadjutrices 
font  le  même  noviciat  que  les 
sœurs  vocales.  Elles  assistent  aux 
exercices  qui  s'y  pratiquent  pour 
se  former  à  la  vie  religieuse  et 
acquérir  les  vertus  de  leur  état, 
mais  elles  ne  se  livrent  pas  aux 
études  profanes.  Si  déjà  elles  ont 
quelques  connaissances,  elles  ne 
chercheront  ni  à  les  augmenter, 
ni  à  les  perfectionner. 

170.  Elles  vivront  réunies  aux 
sœurs  vocales,  s'appliqueront  aux 
diflférents  travaux  qui  concernent 
leur  état,  et  se  dévoueront  avec 
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zèle  et  générosité  aux  emplois  qui 
leur  seront  confiés. 

171.  Elles  s'estimeront  heureu- 
ses de  demeurer  au  sein  de  la 
communauté,  et  donneront  le  bon 
exemple  par  l'accomplissement 
de  leur  devoir,  l'observance  des 
constitutions,  leur  amour  pour  le 
travail,  leur  respect  à  l'égard  des 
sœurs  vocales,  et  leur  soumission 
à  la  supérieure,  à  laquelle  elles 
seront  attachées  comme  des  filles 
à  leur  mère. 

172.  La  pratique  de  l'humilité, 
de  la  mortification  et  de  la  charité 
leur  inspirera  l'amour  de  leur  état, 
en  les  retenant  dans  une  vie  ca- 
chée et  laborieuse,  à  l'exemple 
du  bon  Maître,  qui  passa  les  trente 
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premières  années  de  sa  vie  dans 
la  retraite  et  l'obscurité  de  Naza- 
reth. 

173.  Le  costume  des  sœurs 
coadjutrices  sera  assez  différent  de 
celui  des  sœurs  vocales,  pour  qu'on 
puisse  facilement  les  distinguer 
Tun  de  l'autre. 


CHAPITRE  X 

Du  RENVOI  DES  SUJETS. 

174.  Une  novice  qui  est  tentée 
de  se  retirer  de  la  Congrégation, 
doit  d'abord  prier,  consulter  Dieu 
et  prendre  Tavis  des  personnes 
éclairées,  qui  ont  grâce  d'état  pour 
diriger  et  conduire  les  âmes  en 
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cette  grave  circonstance.  Et  si, 
après  avoir  fait  un  essai  loyal  des 
pratiques  de  la  vie  religieuse,  elle 
persiste  dans  sa  résolution  de  re- 
tourner dans  le  monde,  on  la  re- 
mettra entre  les  mains  de  ses 
parents. 

175.  Si,  après  avoir  admis  une 
jeune  fille  au  noviciat,  on  décou- 
vrait en  elle  un  des  empêche- 
ments signalés  à  l'article  de  l'ad- 
mission des  sujets,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  espoir  d'amendement  ou  de 
guérison,  on  l'invitera  doucement 
à  demander  elle-même  son  renvoi, 
afin  de  lui  éviter  toute  peine,  lui 
faisant  entendre  qu'elle  ne  saurait 
être  admise  dans  la  communauté. 
Cependant,  on  usera  de  plus  d'in- 
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dulgence  envers  les  sujets  qui  au- 
raient contracté  quelque  maladie 
ou  infirmité  durant  le  temps  du 
noviciat. 

176.  Après  en  avoir  délibéré 
avec  son  conseil,  la  supérieure  gé- 
nérale renverra  les  novices  qui 
manqueraient  de  modestie  et  de 
retenue  dans  leur  démarche,  leur 
maintien,  leur  langage,  qui  ne 
s'appliqueraient  pas  à  la  pratique 
du  renoncement  et  de  l'obéissance, 
qui  troubleraient  la  paix  et  la  con- 
corde par  leurs  critiques  et  leurs 
mépris  de  l'autorité,  et  se  ren- 
draient désagréables  à  la  commu- 
nauté par  leur  mauvaise  humeur 
et  leur  susceptibilité. 

177.  Le  renvoi  d'une  sœur  pen- 
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dant  la  durée  de  ses  premiers 
vœux  exige  des  raisons  graves, 
qui  seront  examinées  attentive- 
ment par  la  supérieure  générale, 
avec  son  conseil,  et  soumises  en- 
suite à  l'Ordinaire,  pour  obtenir 
son  avis  et  la  dispense  du  Saint- 
Siège. 

178.  Il  ne  sera  pas  permis  de 
renvoyer  une  sœur,  quand  même 
elle  n'aurait  fait  que  des  vœux 
temporaires,  uniquement  pour 
cause  de  santé,  s'il  est  certain  que 
l'infirmité  est  survenue  après  l'é- 
mission des  vœux,  ou  qu'elle  n'a 
pas  caché  ce  défaut  à  l'époque  de 
son  admission  dans  la  Congréga- 
tion. 

179.  Si,  à  l'époque  de  la  pro- 


lOO  

fession  des  vœux  perpétuels,  une 
sœur  manifeste  des  défauts  gra- 
ves, un  dégoût  prononcé  pour  sa 
vocation,  accompagné  d'infidéli- 
tés habituelles  à  la  règle,  on  procé- 
dera immédiatement  à  son  renvoi. 
i8o.  Le  renvoi  d'une  sœur, 
après  les  vœux  perpétuels,  est  un 
fait  déplorable  qui  doit  être  inouï 
dans  la  Congrégation.  Cependant, 
si  le  bien  général  demande  des 
actes  de  fermeté  et  de  justice  de 
ce  genre,  les  supérieures  agiront 
sans  retard,  après  avoir  toutefois 
employé,  pour  la  conversion  de 
la  coupable,  les  prières  de  la  com- 
munauté et  tous  les  autres  moyens 
que  peuvent  suggérer  la  pruden- 
ce et  la  charité.  Toute  faute  grave. 
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scandaleuse,  qui  compromettrait 
l'honneur  de  la  Congrégation, 
une  influence  pernicieuse  sur  les 
autres  membres,  l'obstination  et 
l'incorrigibilité  de  caractère,  cons- 
tituent des  raisons  suffisantes  pour 
appliquer  la  peine  de  l'expulsion. 

Le  renvoi  ne  devra  s'opérer 
qu'après  avoir  obtenu  l'approba- 
tion du  Saint-Siège,  à  moins  que, 
au  jugement  de  l'Ordinaire,  il  n'y 
ait  urgence. 

i8i.  Dans  le  cas  de  sortie  ou 
de  renvoi  d'une  sœur,  on  ne  lui 
remettra  que  la  dot  dont  elle  a 
conservé  le  domaine  radical,  et 
son  trousseau  dans  Tétat  où  il  se 
trouve. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


du  gouvernement  et  de 

l'organisation  de  la 

congrégation. 


CHAPITRE  I 

Du  CHAPITRE  GÉNÉRAL. 


Article  i. 

Composition  et  but  du  chapitre 
général, 

182.  Le  chapitre  général  se 
compose  de  la  supérieure  géné- 
rale, des  conseillères  générales, 
deTéconome  générale,  de  la  direc- 
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trice  générale  des  études,  des  su- 
périeures provinciales  et  de  deux 
députées  élues  dans  chaque  provin- 
ce par  toutes  les  sœurs  professes. 
183.  L'élection  des  déléguées 
se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
cette  majorité  absolue  n'est  point 
obtenue  dans  le  premier  et  le  se- 
cond tour  de  scrutin,  on  en  fera 
un  troisième  oii  la  majorité  rela- 
tive suffira.  Et  si,  dans  ce  troisiè- 
me scrutin,  deux  sœurs  obtenaient 
le  même  nombre  de  suffrages, 
celle-là  sera  censée  élue,  qui  est 
plus  ancienne  de  profession  et  si 
elles  avaient  fait  profession  le 
même  jour,  la  plus  âgée  sera  cen- 
sée élue. 
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184.  Les  députées  aii  chapitre 
général  doivent  être  professes  per- 
pétuelles et  être  âgées  de  vingt- 
cinq  ans.  Leur  élection  se  fera 
dans  les  six  mois  qui  précèdent 
l'ouverture  du  chapitre. 

185.  Le  chapitre  général  se 
réunit  tous  les  six  ans,  pour  les 
élections  etpourl'étude  des  affaires 
importantes  de  la  Congrégation, 
au  lieu  qui  sera  désigné  par  la 
supérieure  générale,  du  consen- 
tement de  son  conseil.  Le  conseil 
général  est  juge  de  l'opportunité 
ou  de  la  nécessité  d'une  session 
extraordinaire  du  chapitre  géné- 
ral, mais  celui-ci  ne  pourra  point 
se  réunir  sans  la  permission  du 
Saint-Siège. 


i86.  En  cas  de  vacance  de  la 
charge  de  supérieure  générale, 
la  première  assistante  générale 
convoquera  extraordinairement  le 
chapitre  général,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  susdite  vacance. 
Pendant  l'intervalle  elle  remplira 
les  fonctions  de  supérieure  géné- 
rale, sans  cependant  rien  modifier, 
ni  rien  introduire. 

187.  Les  principaux  devoirs  du 
chapitre  général  sont  de  s'occuper 
des  élections, d'examiner  le  compte 
rendu  de  la  supérieure  générale, 
sur  l'état  moral,  disciplinaire,  per- 
sonnel, matériel  et  financier  de  la 
Congrégation.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  traiter  toutes  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  l'institut  ; 
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mais,  si  deux  capitulantes  propo- 
sent une  question,  le  chapitre  doit 
s'en  occuper. 

i88.  En  dehors  des  élections, 
la  supérieure  générale  présidera 
le  chapitre.  Afin  de  faciliter  la 
discussion  et  de  prévenir  toute 
difficulté,  elle  donnera  à  l'assem- 
blée les  explications  nécessaires, 
sans  cependant  chercher  à  influen- 
cer les  décisions.  En  cas  de  par- 
tage égal  des  voix,  et  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'élections,  le  vote 
de  la  supérieure  générale  est  pré- 
pondérant. Les  délibérations  ont 
lieu  au  scrutin  secret,  lorsque  les 
capitulantes  le  demandent. 

189.  La  première  opération  ca- 
pitulaire  est  de  désigner  au  scrutin 
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secret  et  à  la  pluralité  des  voix, 
la  secrétaire  du  chapitre  et  deux 
scrutatrices  qui  seront  chargées, 
avec  le  président,  de  vérifier  les 
votes. 

190.  Les  capitulantes  se  sou- 
mettront à  ce  qui  aura  été  réglé  à 
la  majorité  des  voix,  sans  jamais 
se  permettre  de  remarques  sur 
la  décision  acceptée,  et  garderont 
le  secret  le  plus  inviolable  sur  les 
délibérations  du  chapitre. 

191.  La  secrétaire  inscrira  sur 
un  registre  particulier  tout  ce  qui 
sera  traité  en  chapitre  général,  et 
contresignera  les  procès-verbaux, 
après  que  les  capitulantes  y  auront 
apposé  leurs  noms. 
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Article  ii. 

De  V  élection  de  la  supérieure 
générale  et  de  son  conseil. 

192.  Tous  les  six  ans  le  chapi- 
tre général  élira  la  supérieure 
générale  et  les  quatre  assistantes 
générales.  La  supérieure  générale 
sera  choisie  parmi  les  sœurs  qui 
comptent  trente-cinq  ans  d'âge  et 
au  moins  huit  ans  de  profession  de 
vœux  perpétuels.  Les  conseillères 
générales  doivent  avoir  trente- 
cinq  ans  d'âge  et  avoir  fait  les 
vœux  perpétuels. 

193.  Ces  officières  se  recom- 
manderont au  choix  des  capitu- 
lantes par  leur  sagesse,  leur  pru- 
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dence,  leur  humilité,  leur  zèle  pour 
l'observance  des  constitutions  et 
leur  intelligence  dans  la  conduite 
des  affaires. 

194.  L'élection  des  sœurs  à  ces 
diverses  charges  se  fait  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  et  les  seules  capitulan- 
tes présentes  ont  droit  de  vote.  Si 
une  capitulante  était  assez  malade 
dans  la  maison  pour  ne  pas  se 
rendre  à  la  salle  capitulaire  et  pût 
cependant  écrire,  les  deux  scruta- 
trices iraient  la  trouver  pour  pren- 
dre son  vote  dans  une  boîte  fermée 
et  l'unir  aux  autres. 

195.  La  supérieure  générale 
qui  vient  d'accomplir  son  sexen- 
nat,  peut  être  réélue  pour  un  se- 
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cond  terme,  si  elle  obtient  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages;  mais, 
pour  un  troisième  terme,  il  faut 
recourir  à  la  S.  Congrégation. 

196.  Quelque  temps  avant  les 
élections,  la  supérieure  générale 
informera  l'Ordinaire  du  lieu  où 
se  tiendra  le  chapitre  général,  de 
la  réunion  prochaine  de  cette  as- 
semblée, le  priant  d'en  accepter 
la  présidence,  en  sa  qualité  de -dé- 
légué du  Saint-Siège,  et  sur  sa 
réponse,  elle  convoquera  par  une 
circulaire  toutes  les  capitulantes 
à  la  maison  où  doit  se  réunir  le 
chapitre,  pour  la  ten\ie  de  cette 
assemblée. 

197.  L'Ordinaire  peut  le  prési- 
der par  lui-même  ou  par  un  délé- 
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gué  ;  s'il  amène  avec  lui  un  ou 
plusieurs  prêtres,  ceux-ci  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  s'ingérer 
dans  les  actes  capitulaires. 

198.  Des  prières  spéciales  seront 
faites  dans  toutes  les  maisons  de 
la  Congrégation,  pendant  les  trois 
mois  qui  précéderont  l'ouverture 
du  chapitre  général.  Les  sœurs 
offriront  leurs  communions  et 
leurs  œuvres  journalières,  afin  que 
Dieu  daigne  protéger  la  Congréga- 
tion, en  lui  donnant  une  supérieure 
générale  remplie  de  son  esprit. 

1 99.  Dans  le  chapitre  ordinaire, 
la  supérieure  générale  qui  sort  de 
charge  fera  l'office  de  vicaire,  jus- 
qu'à ce  que  les  élections  aient  été 
réglementairement  terminées. 
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200.  Le  jour  de  la  votation,  on 
fera  dire  la  messe  du  Saint-Esprit, 
si  la  rubrique  le  permet,  et  toutes 
les  sœurs  offriront  la  communion 
aux  intentions  prescrites,  afin 
d'implorer  les  lumières  du  ciel 
sur  un  acte  aussi  important  et 
souvent  aussi  décisif  pour  l'avenir 
de  la  Congrégation. 

20 1.  Avant  de  procédera  l'élec- 
tion de  la  supérieure  générale,  la 
secrétaire  du  chapitre  remet  à 
chaque  capitulante  le  catalogue 
des  sœurs  éligibles,  veillant  à  en 
retrancher  le  nom  de  celles  à  qui 
elles  sont  remises,  ainsi  que  les 
noms  des  parentes  au  premier  de- 
gré de  consanguinité,  de  leurs 
tantes  et  de  leurs  nièces. 
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202.  Les  scrutatrices  recueille- 
ront dans  une  urne  les  bulletins 
des  capitulantes,  les  compteront 
devant  le  président  et  les  compare- 
ront avec  le  nombre  des  électrices. 
Si  ces  deux  nombres  se  correspon- 
dent, elles  les  ouvriront  et  les 
liront  à  haute  voix  devant  tous. 

203.  La  secrétaire  du  chapitre 
rédigera  fidèlement  par  écrit  tous 
les  actes  du  chapitre,  soit  des 
élections,  soit  des  affaires. 

204.  Il  faut  pour  l'élection  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
au  bout  de  trois  scrutins,  cette 
majorité  absolue  n'est  point  obte- 
nue, on  fera  un  quatrième  scrutin, 
où  auront  seulement  voix  passive, 
c'est-à-dire   seront   éligibles,    les 
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deux  sœurs  qui  dans  le  scrutin 
précédent  auront  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  Dans  le  cas 
où  toutes  deux  auraient  le  même 
nombre  de  voix,  la  plus  ancienne 
de  profession  sera  censée  élue,  et 
dans  le  cas  oii  elles  auraient  fait 
profession  le  même  jour,  l'âge 
décidera. 

205.  Le  chapitre  procédera  en- 
suite à  l'élection  des  assistantes 
générales,  de  la  secrétaire  généra- 
le, et  de  l'économe  générale,  qui 
seront  aussi  choisies  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  S'il  n'y 
a  pas  élection  après  le  second 
scrutin,  la  majorité  relative,  ou 
pluralité  des  voix,  suffira. 

206.  Les   élections    terminées, 
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le  président  et  les  capitulantes  se 
rendront  à  la  chapelle,  où  les 
sœurs  se  réuniront  pour  la  pro- 
clamation des  élues.  On  chantera 
le  Te  De  II  m  et  le  psaume  Ecce 
qiiam  bonum^  pendant  lequel  les 
sœurs  salueront,  comme  leur  mère 
et  la  représentante  de  Dieu,  la  nou- 
velle supérieure  générale  qui  leur 
donnera  le  baiser  de  paix  pour 
marque  de  son  affection. 


Article  m. 
Des  fondations. 

207.  La  supérieure  générale 
montrera  un  zèle  éclairé  et  discret 
pour   les  fondations,   se  gardant 
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d'entreprendre  cette  œuvre  avec 
témérité,  au  détriment  de  la  dis- 
cipline et  de  la  véritable  vie  reli- 
gieuse. 

208.  En  acceptant  une  fonda- 
tion, on  exigera,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  les 
conditions  suivantes  : 

i'^  Que  la  Congrégation  puisse, 
sans  porter  atteinte  à  son  esprit 
et  à  sa  discipline,  disposer  d'un 
nombre  suffisant  de  sujets  bien 
préparés  ;  2°  que  la  localité  soit 
capable  de  fonder  l'établissement, 
et  favorable  au  maintien  et  au 
développement  de  l'œuvre  ;  3° 
que  la  maison  soit  meublée, chauf- 
fée, éclairée,  pourvue  d'eau,  et 
convenable  au  point  de  vue  liygié- 


II 


nique,  pour  recevoir  les  élèves  et 
les  sœurs  ;  40  que  les  sœurs  puis- 
sent recevoir  régulièrement  les 
secours  de  la  confession  et  de  la 
communion,  suivant  les  constitu- 
tions. 


CHAPITRE  II 
De  la  supérieure  générale. 

209.  La  supérieure  générale 
gouverne  toute  la  Congrégation, 
et  son  autorité  s'exerce  sur  tous 
les  membres  qui  la  composent. 
Elle  est  aidée  dans  sa  charge  par 
quatre  assistantes  générales. 

210.  Il  est  d'une  grave  consé- 
quence que  lasupérieu  re  générale 
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se  recommande  par  une  vertu 
solide  et  intérieure,  une  conduite 
sans  reproche  et  constamment 
soutenue,  afin  de  joindre  le  bon 
exemple  à  l'autorité. 

211.  Chargée  d'expliquer  les 
constitutions,  la  supérieure  géné- 
rale procédera  avec  maturité  et 
prudence,  afin  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  Dieu  et  le  bien  spiri- 
tuel des  âmes.  Elle  considérera 
comme  une  prérogative  de  sa 
place  le  droit  de  conserver,  avec 
un  soin  jaloux,  le  maintien  et 
l'observance  des  constitutions, 
l'accomplissement  des  devoirs  d'é- 
tat et  l'esprit  de  la  Congrégation. 
Elle  réprimera,  avec  une  douce 
fermeté   et  une  charité   discrète, 
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les  infractions  qni  portent  atteinte 
à  r avancement  dans  la  perfection, 
et  veillera  avec  zèle  à  ce  que  le 
relâchement  ne  s'introduise  point 
au  sein  de  la  communauté. 

212.  Elle  se  choisira,  parmi  les 
conseillères,  une  admonitrice  qui 
se  fera  un  devoir  de  lui  commu- 
niquer charitablement  les  remar- 
ques concernant  le  bien  de  la 
Congrégation  et  sa  propre  perfec- 
tion. 

213.  La  supérieure  générale 
surv'eillera  le  noviciat  avec  une 
sollicitude  toute  particulière,  don- 
nant une  grande  attention  au  choix 
des  sujets,  et  à  la  formation  des 
novices  selon  l'esprit  de  la  Con- 
grégation, et  travaillant,  en  toute 
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circonstance  à  faire  respecter  l'au- 
torité de  la  maîtresse  des  novices 
et  à  assurer  son  libre  exercice. 

214.  La  supérieure  générale 
veillera  à  ce  que  les  biens  tempo- 
rels de  la  Congrégation  soient 
administrés  avec  économie,  et  elle 
en  rendra  compte,  à  la  fin  de  son 
sexennat,  au  chapitre  général. 

215.  La  supérieure  générale 
visitera  toutes  les  maisons  tous  les 
trois  ans,  si  c'est  possible,  ou,  au 
moins,  une  fois  durant  son  sexen- 
nat. Elle  en  avertira  les  sœurs  à 
l'avance,  afin  que  celles-ci  se  pré- 
parent à  profiter  des  grâces  de  la 
visite  qui  devra  les  renouveler 
dans  l'esprit  et  les  vertus  de  leur 
vocation. 
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21 6.  Si,  pour  des  raisons  légi- 
times, elle  ne  peut  faire  person- 
nellement cette  visite  générale,  ou 
celle  d'une  partie  des  maisons  de 
la  Congrégation,  elle  pourra  se 
faire  représenter  par  une  de  ses 
conseillères,  ou  par  quelque  autre 
sœur  approuvée  par  son  conseil. 
La  déléguée  cependant  ne  pourra 
rien  statuer  par  elle-même,  à  moins 
qu'elle  n'ait  reçu  par  écrit  une 
autorisation  spéciale  pour  cela. 
A  son  retour,  elle  rendra  compte 
de  sa  visite,  entrant  dans  tous  les 
détails  qui  pourront  mettre  la  su- 
périeure à  même  déjuger  de  l'état 
des  maisons  visitées. 

217.  Quand  elle  le  croira  oppor- 
tun, la  supérieure  générale  adres- 
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vSera  une  circulaire  à  toutes  les 
maisons  de  l'institut,  pour  donner 
aux  sœurs  les  avis  qu'elle  jugera 
nécessaires  ou  utiles  au  bien  spiri- 
tuel, à  la  discipline  et  à  la  bonne 
administration. 


CHAPITRE  III 

Du  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

21 8.  Le  conseil  général  se  com- 
pose de  la  supérieure  générale  et 
de  ses  assistantes. 

219.  Les  points  sur  lesquels  le 
conseil  généralice  a  voix  délibé- 
rative  sont  les  suivants  : 

1°  Admission  à  la  vêture  et  à 
la  profession,  tant  temporaire  que 
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perpétuelle.  Dispense  partielle  ou 
totale  de  la  dot  (avec  permission 
du  Saint-Siège)  ; 

2-^  Erection  de  maisons  nouvel- 
les (avec  approbation  de  l'Ordi- 
naire) et  suppression  des  maisons 
existantes  (avec  approbation  de 
l'Ordinaire  et  du  Saint-Siège)  ; 
érections  et  translations  de  novi- 
ciats et  de  provinces  (avec  la  per- 
mission du  Saint-Siège)  ; 

3°  Nomination  des  officières 
dont  ne  s'est  pas  occupé  le  chapi- 
tre général,  telles  que  les  provin- 
ciales, leurs  conseillères,  les  maî- 
tresses des  novices  et  leur  assis- 
tante, les  supérieures  locales  et  la 
directrice  générale  des  études  ; 
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4°  Prorogation,  pour  peu  de 
temps,  des  supérieures  locales  dans 
leur  charge,  leur  triennat  expiré  ; 

5°  Renvoi  d'une  novice  et  d'une 
professe  temporaire,  et,  avec  la 
permission  du  Saint-Siège,  d'une 
professe  perpétuelle  ; 

6o  Déposition  de  la  supérieiire 
générale  (avec  la  permission  du 
Saint-Siège)  ; 

7°  Déposition  pour  de  graves 
motifs,  et.  avec  la  permission  du 
Saint-Siège,  d'une  conseillère  gé- 
nérale. Déposition  d'une  officière 
générale,  d'une  maîtresse  des  no- 
vices et  de  son  assistante,  d'une 
supérieure  provinciale  ou  locale 
durant  son  triennat  ; 

S°  Nomination  d'une  visiteuse 
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pour  tout  l'institut,  qui  ne  soit 
pas  membre  du  conseil,  au  lieu  et 
place  de  la  supérieure  générale 
empêchée  ;  indication  du  lieu  du 
chapitre  général  ;  changement  de 
la  maison  mère  (avec  approbation 
du  Saint-Siège)  ; 

9°  Remplacer,  jusqu'au  pro- 
chain chapitre  général,  une  con- 
seillère ou  officière  générale  décé- 
dée, déposée  ou  incapable  de  rem- 
plir sa  charge  ; 

lo'^  Faire  les  contrats,  les  em- 
prunts, et,  avec  la  permission  du 
Saint-Siège,  les  emprunts  hypo- 
thécaires ou  surpassant  la  somme 
de  deux  mille  dollars  ;  approuver 
les  comptes  des  maisons  particu- 
lières ; 
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I  lo  Approuver  les  comptes  gé- 
néraux de  l'institut  ; 

1 2°  Aliéner  (avec  la  permission 
du  Saint-Siège)  les  immeubles  ou 
biens  meubles  de  valeur.  Faire  la 
répartition  des  sommes  versées  à 
la  caisse  générale  de  l'institut. 

13°  Enfin  toutes  les  choses  les 
plus  graves  de  l'institut,  parmi 
lesquelles  sont  toutes  celles  pour 
lesquelles  l'approbation  ou  permis- 
sion du  Saint-Siège  est  nécessaire. 

220.  Il  en  est  des  délibérations 
du  conseil  général  comme  de 
celles  du  chapitre  général  :  dans 
le  cas  d'égalité  des  voix,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'élections,  le 
vote  de  la  supérieure  générale  est 
décisif. 
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221.  Dès  que  le  conseil  se  sera 
prononcé  sur  les  questions  sou- 
mises à  sa  délibération,  on  tien- 
dra pour  finale  la  décision  qui  aura 
obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
au  scrutin  secret. 

222.  Les  délibérations  du  con- 
seil ne  doivent  pas  être  divulguées, 
et  l'on  considérera  comme  un 
grave  devoir  d'observer  la  plus 
exacte  discrétion  sur  ce  point. 

223.  La  secrétaire  rédigera  le 
procès-verbal  de  chaque  assemblée 
du  conseil,  en  donnera  lecture  à 
l'assemblée  suivante,  et  le  fera 
signer. 
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CHAPITRE  IV 
Des  coXvSEillères  générales. 

224.  Les  conseillères  générales 
sont  élues  par  le  chapitre  général, 
pour  aider  la  supérieure  générale 
dans  le  gouvernement  de  la  Con- 
grégation et  partager  sa  responsa- 
bilité. Elles  doivent  être  âgées  de 
trente-cinq  ans,  avoir  fait  les  vœux 
perpétuels,  être  graves,  édifiantes, 
discrètes,  d'un  bon  jugement  et 
d'une  grande  expérience.  Une  des 
assistantes,  la  première  exceptée, 
remplira  l'ofiice  de  secrétaire. 

225.  Elles  auront  pour  la  supé- 
rieure générale  une  affection  véri- 
tablement filiale,  marchant  avec 
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elle  dans  le  même  esprit  et  le 
même  cœur,  lui  laissant  l'initia- 
tive du  gouvernement  et  donnant 
leur  avis  avec  respect,  franchise  et 
droiture  d'intention,  quand  elles 
ont  à  se  prononcer.  Dans  le  but  de 
contribuer  à  la  gloire  de  Dieu  et 
au  bien  de  la  Congrégation,  elles 
étudieront  avec  soin  les  constitu- 
tions, afin  d'en  mieux  surveiller 
l'observance,  y  conformer  leur  vie 
et  donner  l'exemple  de  la  soumis- 
sion. 

226.  Elles  seront  étroitement 
unies  entre  elles  par  les  liens  de 
la  charité  et  de  la  confiance,  et  si 
elles  sont  consultées  confidentiel- 
lement par  quelques  sœurs,  au 
sujet  de  leurs  peines  ou  de  leurs 


embarras,  elles  leur  répondront 
avec  bonté  et  prudence,  sans  ja- 
mais rien  préjuger  de  ce  que  fait 
la  supérieure. 

227.  Elles  pourront  demander 
un  jour  d'avis,  avant  de  se  pro- 
noncer sur  les  affaires  importantes 
de  la  Congrégation,  afin  que  la 
délibération  se  fasse  avec  maturi- 
té et  qu'elles  aient  le  temps  de  se 
recommander  à  Dieu  ;  mais  une 
fois  la  décision  prise,  elles  s'y  sou- 
mettront avec  déférence. 

228.  Elles  s'enquerront  avec 
soin  des  dispositions  et  des  aptitu- 
des des  postulantes  et  des  novices, 
avant  la  prise  d'habit  et  la  profes- 
sion, et  feront  rapport  au  conseil, 
suivant  les  faits  de  l'examen. 
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229-  Dans  les  cas  de  maladie 
ou  autres,  où  la  supérieure  géné- 
rale ne  peut  exercer  sa  charge,  la 
première  assistante  la  remplacera 
dans  l'exercice  de  son  autorité. 
Cependant,  s'il  s'agit  de  régler  des 
affaires  importantes,  elle  attendra 
la  décision  de  la  supérieure,  à 
moins  d'une  impossibilité  réelle  ; 
alors  l'avis  des  autres  conseillères 
devra  lui  servir  de  direction. 

230.  La  deuxième  assistante 
remplace  la  première,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  et  l'aide  dans 
les  fonctions  de  sa  charge. 
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De  l'économe  générale 

ET  DE  l'administration  DES 

BIENS  TEMPORELS  DE  LA 

CONGRÉGATION. 

231.  Parmi  les  biens  de  l'institut, 
les  uns  sont  possédés  et  adminis- 
trés par  tout  l'institut,  d'autres 
par  les  provinces,  et  d'autres  par 
les  maisons  particulières. 

232.  Tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  tout  l'institut,  en 
tant  que  tels,  sont  administrés  par 
l'économe  générale,  sous  la  dé- 
pendance de  la  supérieure  géné- 
rale et  de  son  conseil. 
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233-  Comme  l'économe  géné- 
rale doit  exécuter  les  ordres  du 
conseil  général  et  lui  rendre  ses 
comptes,  elle  ne  peut  être  mem- 
bre du  conseil,  pour  ne  point  être 
juge  en  sa  propre  cause.  Mais 
dans  toutes  les  questions  qui 
concernent  son  administration 
elle  sera  appelée  au  conseil,  pour 
qu'elle  puisse  fournir  les  pièces 
nécessaires  et  donner  les  conseils 
opportuns. 

234.  Il  y  aura  dans  la  maison 
où  demeure  la  supérieure  géné- 
rale, et  en  lieu  sûr,  un  coffre  fermé 
par  trois  clefs  différentes.  La  su- 
périeure générale  en  gardera  une, 
la  première  conseillère  la  seconde, 
et  l'économe  générale  la  troisième. 
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235-  Oii  conservera  dans  cette 
caisse  tous  les  titres  de  propriété 
et  les  valeurs  qui  équivalent  à  de 
l'argent,  le  représentent  ou  don- 
nent droit  à  percevoir  des  fruits 
ou  revenus  déterminés,  comme 
aussi  les  sommes  en  numéraire 
qui  ne  sont  point  requises  pour 
les  dépenses  ordinaires  ou  journa- 
lières de  l'institut. 

236.  Toutes  les  fois  qu'il  faudra 
ouvrir  ou  fermer  cette  caisse,  les 
trois  personnes  auxquelles  les 
clefs  en  sont  confiées  se  réuniront. 
Elles  ne  confieront  jamais  leurs 
clefs  à  une  des  deux  autres  dépo- 
sitaires, mais,  s'il  y  a  nécessité, 
elles  délégueront  une  autre  per- 
sonne, préférablement  une   cou- 
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seillère,  leur  remettant  leur  clef, 
qu'elle  leur  rendra  immédiate- 
ment après. 

237.  L'économe  générale  note- 
ra avec  soin  tout  ce  qui  est  mis 
dans  le  coffre  et  tout  ce  qui  en 
est  extrait. 

238.  A  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, l'économe  générale  rendra 
compte  à  la  supérieure  générale 
de  l'institut,  en  son  conseil,  de 
toute  l'administration  et  donnera 
ses  livres.  Ceux-ci  seront  exami- 
nés par  la  supérieure  générale  et 
les  membres  du  conseil,  et,  si 
après  les  avoir  confrontés  avec 
l'argent*  et  les  autres  pièces  qui 
existent  dans  le  coffre-fort,  tout 
est  reconnu  exact,  la  supérieure  et 
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vSon  conseil  les  approuveront  avec 
leur  signature. 

239.  Dans  les  provinces  et  dans 
chaque  maison  locale,  les  biens 
communs  seront  conservés  et 
administrés  de  la  même  manière. 

240.  La  supérieure  provinciale 
approuvera  chaque  semestre,  dans 
le  mode  susindiqué,  avec  ses  con- 
seillères, l'administration  de  l'éco- 
nome provinciale.  Elle  informera 
ensuite  la  supérieure  générale  de 
l'état  économique  de  sa  province 
et  de  chacune  des  maisons  qui  la 
composent. 

241.  Chaque  mois  les  supérieu- 
res des  maisons  examineront  avec 
les  conseillères,  dans  le  mode 
susindiqué,  la  caisse  commune  et 
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les  livres  de  compte  de  réconome 
et  les  approuveront.  A  la  fin  de 
chaque  semestre,  elles  en  ren- 
dront compte  à  la  supérieure  pro- 
vinciale. 

242.  Le  chapitre  général  fixera 
une  contribution  annuelle,  qui  sera 
versée  par  chaque  maison  locale 
à  la  maison  provinciale  dont  elle 
dépend.  Il  fixera  dans  les  divers 
établissements  une  contribution 
annuelle,  qui  sera  versée  à  la  mai- 
son mère,  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses du  noviciat,  de  l'infirmerie 
et  aux  autres  intérêts  généraux 
de  la  Congrégation.  Les  maisons 
qui  ne  pourraient  pas  payer  la 
somme  voulue,  en  seront  dispen- 
sées en  tout  ou  en   partie  par  la 


-138- 

supérieure  générale  avec  son  con- 
seil. 

243.  La  supérieure  générale 
rendra  compte,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  à  la  fin  de  son  administration, 
au  chapitre  général  de  toute  sa 
gestion  et  de  l'état  économique 
de  l'institut.  Les  comptes  seront 
dressés  par  l'économe  générale, 
avant  le  chapitre,  et  seront  approu- 
vés par  le  conseil  général.  On 
élira  parmi  les  capitulantes  une 
commission  de  trois  sœurs,  qui 
n'aient  pas  été  membres  du  conseil 
précédent,  qui  examineront  le 
tout  et  en  référeront  au  chapitre. 

244.  On  n'acceptera  aucun  legs 
de  la  part  d'une  personne  qui 
mettrait    pour    condition  qu'une 
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sœur  réside  dans  un  lieu  déterminé 
et  administre  elle-même  ce  bien. 


CHAPITRE  VI 

De  la  MAITRESSE    DES  NOVICES. 

245.  La  maîtresse  des  novices 
est  nommée  pour  un  terme  de 
trois  ans  ;  elle  doit  avoir  au  moins 
trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans 
de  profession  de  vœux  perpétuels. 

246.  La  prospérité  de  la  Con- 
grégation et  le  bien  qu'elle  est 
appelée  à  faire  dépendant  en  gran- 
de partie  de  la  manière  dont  sont 
formés  les  sujets,  il  est  nécessaire 
de  faire  choix  d'une  maîtresse  des 
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novices  exemplaire, 
pieuse,  discrète,  d'une  doctrine 
sûre,  d'un  bon  jugement,  d'une 
grande  sagesse,  grave,  sans  man- 
quer d'affabilité,  sachant  unir  en- 
semble le  zèle  et  la  mansuétude, 
d'une  vertu  solide,  fondée  en 
Taniour  de  sa  bassesse,  afin  de 
pouvoir  y  établir  les  novices. 

247.  On  la  déchargera  de  tout 
autre  emploi  ou  fonction  qui  serait 
un  obstacle  à  l'acquittement  con- 
venable de  sa  charge,  et  ne  la 
laisserait  pas  entièrement  au  soin 
de  former  et  d'éprouver  les  novi- 
ces. Elle  ne  pourra  donc  pas  en 
même  temps  remplir  la  charge  de 
supérieure  locale  ou  de  conseillère 
générale,  bien  qu'elle  puisse  être 
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appelée  au  conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  du  noviciat  ou  des  no- 
vices, mais  seulement  avec  voix 
consultative. 

248.  La  maîtresse  des  novices 
exercera  une  entière  autorité  sur 
le  noviciat,  en  dehors  de  toute 
ingérence  des  autres  religieuses. 
Cependant  elle  laissera  pleine 
liberté  aux  novices  de  s'adresser 
à  la  supérieure  générale,  ou  à  leur 
supérieure  provinciale  dans  les 
provinces  possédant  un  noviciat, 
pour  ce  qui  concerne  les  difficultés 
qu'elles  rencontrent  dans  lé  travail 
de  leur  formation,  chaque  fois  que 
celles-ci  croiront  cette  démarche 
nécessaire  à  la  paix  de  leur  cons- 
cience. 
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249-  ^^  devoir  de  la  maîtresse 
est  d'instruire  et  de  diriger  les 
novices,  de  tenir  chaque  semaine 
le  chapitre  des  coulpes,  de  régler 
leurs  pénitences  ordinaires,  d'as- 
souplir leur  volonté,  de  les  repren- 
dre et  de  les  avertir  en  tous  lieux, 
d'accorder  les  petites  dispenses. 
Elle  s'appliquera  à  l'étude  et  à  la 
correction  des  caractères,  et  fera 
provision  de  douceur,  d'humilité, 
de  patience  pour  gagner  la  con- 
fiance de  ses  sujets. 

250.  Dans  les  réprimandes  et 
les  corrections,  elle  montrera  tou- 
jours une  modération  pleine  d'in- 
dulgence. Toutefois,  elle  évitera 
avec  soin  une  direction  molle, 
toute  de  sentiment,  et  qui  man- 
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querait  de  surnaturel  dans  son  but 
et  dans  ses  moyens. 

251.  La  maîtresse  surveillera 
soigneusement  l'emploi  du  temps 
de  ses  novices,  ainsi  que  leurs 
lectures  particulières.  Elle  leur 
inspirera  une  grande  dévotion 
envers  Notre-Dame  des  Sept-Dou- 
leurs,patronne  de  la  Congrégation. 

252.  Elle  aura  une  assistante 
pour  l'aider  dans  sa  charge  et  la 
remplacer  au  besoin.  La  sous- 
maîtresse  devra  avoir  trente  ans 
d'âge  et  avoir  émis  les  vœux  per- 
pétuels. Elle  sera  soumise  à  la 
maîtresse  des  novices,  en  tout  ce 
qui  concerne  son  emploi,  et  ne  se 
mêlera  point  de  direction,  ni 
d'aucune  autre  fonction  réservée 
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à  la  maîtresse  des  novices,  à  moins 
d'une  délégation  spéciale  de  la 
part  de  celle-ci. 

253.  Pour  ce  qui  regarde  sa 
charge,  la  maîtresse  des  novices 
considérera  comme  un  devoir  de 
filiale  dépendance  de  tenir  la  supé- 
rieure générale  au  courant  de 
l'état  moral  et  disciplinaire  du 
noviciat,  c'est-à-dire  de  la  ferveur 
et  de  la  régularité  des  exercices, 
de  l'observation  des  constitutions 
et  des  dispositions  particulières 
de  chaque  novice. 

254.  La  maîtresse  des  novices 
s'efforcera  d'inspirer  aux  novices 
un  grand  respect  pour  les  supé- 
rieures, ainsi  qu'une  grande  cha- 
rité envers  toutes  les  sœurs. 
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CHAPITRE  VII 

De  la  directrice  générale 
des  études. 

255.  La  directrice  générale  des 
études,  sous  la  direction  de  la 
supérieure  générale  en  son  conseil, 
a  la  haute  surveillance  de  rensei- 
gnement dans  tout  l'institut. 

256.  Elle  est  chargée  de  donner 
aux  préfètes  provinciales  des  étu- 
des une  direction  uniforme,  selon 
les  méthodes  adoptées  pour  l'ins- 
titut par  le  conseil  général  ou  le 
chapitre  général. 

257.  EUe  pourra  être  déléguée 
par  la  supérieure  générale  en  son 
conseil,  pour  visiter  les  maisons 
de  l'institut,  s'assurer  de  leur  orga- 
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nisation,  de  la  discipline,  des  mé- 
thodes et  de  la  pratique  de  l'en- 
seignement. 

258.  Tous  les  trois  mois,  les 
préfètes  provinciales  adresseront 
à  la  directrice  générale  des  études 
un  rapport  concernant  les  maisons 
locales  qu'elles  auront  visitées  au 
cours  de  ces  trois  mois.  Ce  rapport 
fera  une  mention  spéciale  de  cha- 
que maîtresse,  de  la  classe  dont 
elle  est  chargée,  de  sa  capacité, 
de  son  dévouement,  des  méthodes 
qu'elle  emploie,  du  succès  de  ces 
méthodes  et  des  obstacles  qu'elle 
aura  rencontrés  dans  leur  appli- 
cation. 

259.  Tous  les  ans,  la  directrice 
générale  des  études  présentera  à  la 
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supérieure  générale  en  son  conseil 
un  rapport  complet,  basé  sur  les 
rapports  plus  haut  mentionnés 
des  préfètes  provinciales  des  étu- 
des et  sur  ses  propres  visites. 


CHAPITRE  VIII 

Des  provinces  et  des 
supérieures  provinciales. 

260.  La  supérieure  générale, 
de  l'avis  des  conseillères  géné- 
rales, détermine  les  limites  de 
chaque  nouvelle  province  et  les 
soumet  à  l'approbation  du  Saint- 
Siège.  Mais  une  fois  l'approbation 
canonique  obtenue  et  les  circons- 
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criptions  délimitées,  il  ne  lui  est 
plus  loisible,  sans  la  permission 
du  Saint-Siège,  de  faire  un  rema- 
niement quelconque  des  provinces 
établies. 

261.  Les  supérieures  provin- 
ciales sont  élues  pour  un  terme 
de  trois  ans  ;  elles  doivent  avoir 
au  moins  trente-cinq  ans  d'âge  et 
avoir  fait  les  vœux  perpétuels. 
Elles  sont  chargées  de  visiter  et 
d'administrer  les  établissements 
placés  sous  leur  surveillance. 

262.  Elles  sont  aidées  dans  leur 
administration  par  deux  ou  quatre 
conseillères  nommées  par  le  con- 
seil général,  dont  une  est  assistante 
provinciale  et  une  autre  économe. 
Elles  réunissent  leurs  conseillères 
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tous  les  trois  mois,  pour  examiner 
les  comptes  de  leurs  maisons  et 
traiter  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  leurs  provinces.  Un 
procès-verbal  de  ces  assemblées 
est  envoyé  à  la  supérieure  géné- 
rale. 

263.  Leur  fonction  propre  est 
de  maintenir  l'unité  de  direction 
et  d'observance  des  constitutions 
dans  tous  les  établissements  de 
leurs  provinces,  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  décrets  et  ordonnances 
des  chapitres  généraux,  de  main- 
tenir les  sœurs  dans  l'obéissance 
aux  avis  donnés  par  la  supérieure 
générale,  et  de  faire  observer  les 
règlements  tracés  par  la  directrice 
générale  des  études. 


264.  Les  supérieures  provin- 
ciales avec  leur  conseil  nomme- 
ront aux  offices  inférieurs  des 
maisons  de  leurs  provinces,  et  en 
donneront  communication  à  la 
supérieure  générale. 

265.  Elles  ne  feront  aucun 
emprunt,  ne  signeront  ou  ne  lais- 
seront signer  aucun  contrat,  et 
ne  prendront  aucune  détermina- 
tion importante,  sans  l'avis  préa- 
lable de  leurs  assistantes  et  sans 
l'autorisation  de  la  supérieure 
générale  et  de  son  conseil. 

266.  Chaque  année  elles  visite- 
ront les  maisons  de  leurs  provin- 
ces, ou  les  feront  visiter  par  une 
sœur  nommée  en  conseil  général, 
et  enverront  les  actes  de  leur  visite 
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à  la  supérieure  générale.  Elles  ne 
pourront  franchir  les  limites  de 
leurs  provinces  que  moyennant 
l'agrément  de  la  supérieure  géné- 
rale, à  laquelle  elles  auront  aussi 
recours  pour  permettre  à  leurs 
sœurs  les  voyages  en  dehors  de 
leurs  provinces. 

267.  A  l'époque  des  vacances 
ou  de  la  retraite  annuelle,  les  su- 
périeures provinciales  réuniront, 
si  faire  se  peut,  les  supérieures 
locales  de  leurs  provinces,  afin  de 
conférer  avec  elles  sur  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'avancement  spiri- 
tuel et  temporel  des  sœurs  placées 
sous  leur  direction. 

268.  Elles  écriront  souvent  à  la 
supérieure  générale,  afin  que  celle- 


—  152  — 

ci  connaisse  l'état  disciplinaire  et 
économique  de  chaque  maison, 
ainsi  que  la  conduite  des  supérieu- 
res locales  ;  et  tous  les  six  mois, 
elles  lui  rendront  compte  de  l'ad- 
ministration provinciale.  Dans 
toutes  les  difficultés  auxquelles 
elles  ne  pourront  remédier,  elles 
s'empresseront  d'en  référer  à  la 
supérieure  générale. 

269.  Les  supérieures  provin- 
ciales recevront  avec  reconnais- 
sance les  avertissements  de  leurs 
admonitrices,  et  veilleront  à  ce  que 
ces  dernières  soient  ponctuelles  à 
leur  rendre  ce  service  de  charité. 
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CHAPITRE  IX 

Des  supérieures  locales. 

270.  Les  établissements  de  la 
Congrégation  sont  confiés  à  la  di- 
rection des  supérieures  locales, 
nommées  par  le  conseil  général, 
et  placées  sous  la  surveillance  des 
supérieures  provinciales. 

271.  Les  supérieures  locales  de- 
vront avoir  fait  leurs  vœux  per- 
pétuels, être  âgées  d'au  moins 
vingt-cinq  ans  et  se  recommander 
par  leur  piété,  leur  prudence  et 
leur  régularité.  Elles  seront  aidées 
dans  leurs  fonctions  par  une  ou 
plusieurs  conseillères,  selon  l'im- 
portance des  maisons. 
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272.  Les  supérieures  locales 
s'adresseront  à  leur  supérieure 
provinciale  : 

i'"  Pour  les  dispenses  et  permis- 
sions qui  relèvent  des  supérieures 
majeures  ; 

2""  Pour  accorder  des  diminu- 
tions considérables  sur  la  pension 
et  l'enseignement  ; 

3°  Pour  faire  des  achats  impor- 
tants de  meubles,  d'instruments 
de  musique. . .  etc  ; 

4°  Pour  toute  dépense  extra- 
ordinaire qui  excède  la  somme 
allouée  par  le  conseil  général  ; 

50  Enfin  pour  tous  les  cas  qui 
nécessitent  l'intervention  de  la 
supérieure  générale. 


273.  Les  supérieures  locales 
veilleront  avec  le  plus  grand  soin 
à  maintenir  la  régularité  dans  leur 
maison,  en  facilitant  aux  sœurs 
l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs religieux,  et  surtout  en  don- 
nant l'exemple  de  l'exactitude  à 
suivre  toutes  les  saintes  observan- 
ces, notamment  l'oraison,  l'exa- 
men de  conscience,  le  chapitre 
des  coulpes  et  la  lecture  spirituelle. 

274.  Elles  apporteront  une 
attention  spéciale  au  bon  fonction- 
nement des  classes  et  à  la  mise  en 
pratique  des  ordonnances  de  la 
directrice  générale  des  études. 
Elles  encourageront  les  sœurs 
dans  les  difficultés  inhérentes  à 
leur    position    d'institutrices,    et 
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useront  avec  discrétion  de  leur 
autorité  pour  affermir  celles  des 
maîtresses. 

275.  Elles  considéreront  com- 
me un  grave  devoir  d'administrer 
le  temporel  de  leur  maison  avec 
sagesse,  ordre  et  économie,  ne  dé- 
passant jamais  sans  permission 
les  crédits  qui  leur  sont  votés  dans 
les  budgets  annuels,  et  traitant  en 
conseil  toutes  les  questions  impor- 
tantes. 

276.  Elles  se  laisseront  guider 
dans  leurs  rapports  avec  les  sœurs 
par  les  sentiments  d'une  vive  cha- 
rité, afin  de  gagner  leur  confiance 
et  de  conserver,  entre  elles  et  avec 
elles  une  étroite  et  sainte  union. 

277.  Les    supérieures    locales 
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écriront  tous  les  mois  à  leur  supé- 
rieure provinciale,  et  deux  fois 
l'année  à  leur  supérieure  générale, 
pour  leur  rendre  compte  de  l'état 
de  leurs  maisons  et  de  la  conduite 
des  sœurs  qui  leur  sont  confiées. 
Elles  entreront  dans  tous  les  dé- 
tails qui  peuvent  mettre  leurs  su- 
périeures à  même  déjuger  de  l'état 
des  choses.  Elles  leur  feront  con- 
naître si  les  enfants  qu'elles  diri- 
gent profitent  de  leurs  soins.  A 
l'époque  de  la  visite  régulière, 
elles  leur  rendront  un  compte 
exact  du  résultat  des  actes  de  visi- 
te, des  prescriptions  des  supérieu- 
res majeures,  de  l'état  spirituel  et 
matériel  de  leurs  maisons,  ainsi 
que  de  celui  de  l'enseignement. 
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Les  autres  sœurs  feront  aussi  con- 
naître à  leur  supérieure  provinciale 
la  manière  dont  elles  s'acquittent 
de  leurs  emplois,  leur  fidélité  aux 
constitutions  et  l'esprit  religieux 
qui  les  anime. 

278.  Les  rapports  que  les  sœurs 
doivent  avoir  avec  leur  supérieure 
provinciale,  ne  leur  enlèvent  au- 
cunement la  liberté  d'écrire  à  la 
supérieure  générale,  quand  bon 
leur  semble,  et  chaque  fois  que  la 
nécessité  et  les  convenances  filiales 
le  permettent. 

279.  Si  les  localités  ou  le  petit 
nombre  de  sujets  employés  dans 
une  maison  présentent  quelque 
difficulté  pour  l'observation  de 
certains  points  des  constitutions, 
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la  supérieure  générale  peut  en 
dispenser  au  besoin,  pourvu  que 
ce  ne  soit  point  au  détriment  de 
la  piété  des  sœurs  ;  et  sans  que 
l'on  puisse  prétendre  établir  com- 
me usage,  ou  faire  passer  comme 
coutume  dans  la  Congrégation,  ce 
qui  n'est  qu'une  mesure  spéciale 
et  temporaire.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient majeur,  la  supérieure 
générale  n'accordera  ces  dispen- 
ses que  pour  un  temps  limité,  au 
bout  duquel  elles  cesseront  de 
plein  droit,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées. 

Dans  les  maisons  où  il  n'y  a  que 
trois  sœurs,  les  supérieures  gèrent 
par  elles-mêmes.  Elles  ne  pren- 
dront cependant  aucune  détermi- 
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nation    quelque   peu    importante 
sans  consulter  leurs  compagnes. 


CHAPITRE  X 
Des  divers  emplois. 


Article  i. 

De  la  sœur  sacristine. 

280.  L'office  de  sacristine  sera 
donné  à  une  sœur  pieuse,  réservée 
et  zélée  pour  l'entretien  et  la  dé- 
coration du  saint  Lieu.  Cette 
sœur,  étant  constituée  la  gardien- 
ne de  la  maison  de  Dieu  et  de  tous 
les  objets  consacrés  à  son  culte,  ne 
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saurait  apporter  trop  d'esprit  de 
foi,  de  vigilance  et  d'attention. 
Que  toujours,  à  l'église  ou  à  la 
sacristie,  elle  soit  grave  dans  sa 
démarche  et  modeste  dans  ses 
regards. 

281.  La  sacristine  est  chargée 
de  préparer  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  saint  sacrifice,  de  voir  à 
ce  que  les  hosties  et  le  vin  soient 
d'une  qualité  convenable,  d'allu- 
mer les  cierges,  d'entretenir  la 
lampe  qui  doit  brûler,  jour  et  nuit, 
devant    le  saint  Sacrement,    etc. 

282.  Elle  évitera  de  parler  dans 
la  sacristie,  et  plus  encore  à  l'égli- 
se, avec  qui  que  ce  soit,  excepté 
pour  les  choses  nécessaires. 
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Article  ii. 

De  la  sœur  infirmière. 

283.  La  sœur  infirmière  exer- 
cera son  office  avec  douceur,  pa- 
tience, vigilance  et  bonté,  voyant 
Notre-Seig-neur  Jésus-Christ  dans 
la  personne  des  malades. 

284.  Si  l'infirmière  doit  être 
pleine  de  charité  et  même  de 
complaisance  pour  les  malades, 
celles-ci  doivent  se  souvenir  qu'il 
est  de  leur  devoir  d'obéir  à  l'infir- 
mière dans  son  office. 

285.  L'infirmière  accompagne- 
ra le  médecin  dans  sa  visite  aux 
malades,  et  s'assurera  si  les  remè- 
des sont  administrés  à  temps 
voulu,  et  d'après  les  prescriptions  ; 
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elle  rendra  compte  à  la  supérieure 
du  résultat  de  la  visite. 

286.  La  supérieure  nommera 
une  sœur  pour  présider  les  exer- 
cices de  piété  des  malades. 


Article  m. 
De  la  sœur  portière. 

287.  La  portière  s'efforcera 
d'être  modeste  dans  sa  tenue,  pru- 
dente et  discrète  dans  ses  paroles, 
et  zélée  pour  la  régularité. 

288.  Quand  la  cloche  l'appelle, 
elle  doit  se  rendre  à  la  porte 
promptement  mais  sans  précipita- 
tion, et  répondre  aux  personnes 
d'une  manière  polie.  Elle  tiendra 
la  porte  intérieure  fermée  à  clef 
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289.  La  portière  avertira  la  su- 
périeure lorsqu'une  sœur  sera 
demandée  au  parloir. 

290.  Chaque  soir,  la  sœur  por- 
tière déposera  la  clef  du  parloir  à 
la  chambre  de  la  supérieure  ou  de 
son  assistante. 


CHAPITRE  XI 
De  l'obligation  d'observer 

LES  constitutions. 

291.  Les  constitutions  n'obli- 
gent par  elles-mêmes  sous  peine 
de  péché  que  dans  les  trois  cas 
suivants  :  i''  quand  les  constitu- 
tions prescrivent  ou  défendent  des 
choses  graves,  également  prescri- 
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tes  ou  défendues  par  les  lois  divi- 
nes ou  ecclésiastiques  ;  2°  quand 
il  s'agit  d'une  violation  grave  des 
vœux  ;  30  quand  la  transgression 
des  constitutions  se  fait  par  mépris 
ou  au  scandale  des  sœurs. 

292.  Les  sœurs  s'efforceront 
donc  de  rendre  leur  vocation  cer- 
taine par  l'observance  exacte  de 
leurs  vœux,  par  la  pratique  des 
bonnes  œuvres  et  leur  fidélité  en 
toutes  les  choses  qui  sont  contenues 
dans  les  présentes  constitutions. 
Que  la  pureté  d'intention  anime 
toutes  leurs  actions,  et  que  leur 
vie  soit  vraiment  une  vie  d'union 
à  Dieu  par  la  fuite  du  péché,  par 
la  correspondance  aux  grâces  de 
leur  état,  et  par  l'accomplissement 
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avec  esprit  de  foi  des  œuvres  de  zèle 
qui  doivent  contribuer  à  la  gloire 
de  Dieu,  au  salut  du  prochain  et 
au  bien  général  de  la  Congréga- 
tion. 

293.  Chaque  sœur  et  novice 
aura  une  copie  entière  de  ces 
constitutions. 

294.  Dans  le  but  de  maintenir 
l'exacte  observance  des  constitu- 
tions et  de  se  pénétrer  davantage 
de  leur  esprit,  on  les  lira  en  com- 
mun deux  fois  durant  Tannée  :  à 
répoque  des  vacances  et  au  com- 
mencement du  carême. 

Il  est  défendu,  à  moins  d'une 
permission  de  la  supérieure  géné- 
rale, de  communiquer  les  consti- 
tutions à  d'autres  personnes  qu'à 
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celles  qui  possèdent  des  titres  à  la 
confiance  de  la  communauté,  et 
sur  la  prudence  et  la  discrétion 
desquelles  on  peut  com^pter. 

295.  On  ne  pourra  pas  faire  de 
changements  dans  les  constitu- 
tions, les  interpréter  authentique- 
nient  ou  y  déroger  sans  de  graves 
motifs  et  sans  l'approbation  du 
Saint-Siège. 
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DÉCRET 

De  la  s.  C.  des  évêques  et 
réguliers 
du  17  décembre  1890. 

La  condition  des  lois  établies 
avec  sagesse  ne  dififère  pas  de 
celle  des  choses  humaines,  quel- 
que honnêtes  et  saintes  qu'elles 
soient  en  elles-mêmes.  C'est-à-dire 
que  les  hommes  peuvent  en  abuser 
jusqu'à  les  détourner  et  les  faire 
servir  à  ce  qui  leur  est  impropre 
et  étranger. 

En  conséquence,  il  arrive  par- 
fois qu'elles  n'atteignent  plus  du 
tout  la  fin  voulue  par  les  législa- 
teurs ;  bien  plus  encore,  il  en  ré- 
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vSulte  quelquefois  uu  effet  contrai- 
re à  celui  qu'on  se  proposait. 

Or,  il  est  profondément  regret- 
table que  cela  ait  eu  lieu  relative- 
ment aux  lois  de  plusieurs  Con- 
grégations, Sociétés  et  Instituts, 
soit  de  femmes  à  vœux  simples  ou 
solennels,  soit  d'hommes  entière- 
ment laïques  de  profession  et  de 
régime. 

C'est  ainsi  que  le  rendement  de 
compte  de  conscience  quelquefois 
permis  dans  leurs  Constitutions 
pour  que,  dans  leurs  doutes,  les 
jeunes  Religieux  apprissent  plus 
facilement  de  Supérieurs  expéri- 
mentés, la  voie  ardue  de  la  perfec- 
tion est  devenu  au  contraire  par 
le  fait  de  plus  d'un  de  ces  derniers 
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la  recherche  de  l'état  intime  de 
la  conscience  qui  est  uniquement 
réservée  au  Sacrement  de  péni- 
tence. De  même  dans  les  Cons- 
titutions il  fut  prescrit  conformé- 
ment à  la  marche  tracée  par  les 
Saints  Canons  que  dans  ces  sortes 
de  communauté,  la  confession  sa- 
cramentelle se  fit  aux  confesseurs 
respectifs  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Et  par  ailleurs  l'arbitraire 
des  supérieurs  en  est  venu  au  point 
de  refuser  à  leurs  sujets  quelque 
confesseur  extraordinaire,  même 
dans  le  cas  oîi  pour  le  bien  de  sa 
propre  conscience  ils  en  avaient 
besoin.  Enfin  une  règle  de  discré- 
tion et  de  prudence  leur  avait  été 
donnée  pour  diriger  d'une  manière 
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juste  et  droite  leurs  sujets  relati- 
vement à  des  pénitences  particu- 
lières et  autres  œuvres  de  piété. 
Mais  cette  règle  encore  a  été,  par 
abus,  étendue  jusqu'à  leur  per- 
mettre selon  le  bon  plaisir  du  Su- 
périeur ou  quelquefois  jusqu'à 
leur  interdire  entièrement  l'ap- 
proche de  la  Sainte  Table.  De  là, 
il  arriva  que  ces  dispositions  sa- 
lutaires et  sagement  établies  pour 
l'avancement  spirituel  des  jeunes 
Religieux  et  pour  la  conservation 
et  l'affermissement  de  l'union,  de 
la  paix  et  de  la  concorde  dans  les 
communautés  ont  tourné,  très 
souvent  au  péril  des  âmes,  à  l'an- 
xiété des  consciences  et  de  plus, 
à  la  perturbation  de  la  paix  exté- 
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rieure,  comme  le  prouvent  très 
évidemment  les  recours  et  les 
plaintes  fréquentes  des  sujets 
adressés  au  Saint-Siège. 

C'est  pourquoi,  Notre  Très 
Saint  Seigneur  Léon,  par  la  divi- 
ne Providence,  Pape  13e  du  nom, 
mû  par  la  particulière  sollicitude 
dont  son  cœur  est  plein  envers  la 
portion  lapins  choisie  de  son  trou- 
peau, dans  l'Audience  du  14  dé- 
cembre 1890  qui  me  fut  accordée 
à  moi,  Cardinal  Préfet  de  la  S. 
Congrégation  des  affaires  et  con- 
sultations des  Êvêques  et  Régu- 
liers, après  avoir  examiné  toutes 
choses  avec  soin  et  diligence,  a 
voulu,  établi  et  décrété  ce  qui  suit  : 
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I. —  Sa  Sainteté  casse,  abroge  et 
déclare  de  nulle  valeur  à  l'avenir 
les  dispositions  quelles  qu'elles 
soient  des  Constitutions,  des  So- 
ciétés Religieuses,  des  Instituts 
de  femmes,  tant  de  vœux  simples 
que  de  vœux  solennels,  et  des 
Instituts  laïques  d'hommes  de 
toutes  sortes  ;  et  cela  bien  que 
les  dites  Constitutions  aient  obte- 
nu par  le  passé  l'approbation  du 
Siège  apostolique,  même  celle 
dite  spéciale,  les  annule  en  ce  qui 
regarde  la  manifestation  intime 
de  la  conscience  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  et  de  quelque 
nom  qu'on  l'appelle.  Et  ainsi  il 
enjoint  aux  Directeurs  et  aux 
Directrices  des  susdits  Instituts, 
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Congrégations,  Sociétés,  de  faire 
effacer  et  radicalement  enlever  les 
susdites  dispositions  des  propres 
Constitutions,  Directoires,  et  Ma- 
nuels. S.  S.  infirme  pareillement 
et  casse  les  usages  quels  qu'ils 
soient  et  toute  coutume  analogue 
même  de  temps  immémorial. 

II. S.  S.  défend  en  outre  ab- 
solument aux  dits  Supérieurs  et 
Supérieures  de  quelque  degré  et 
prééminence  qu'ils  soient,  de  con- 
traindre les  personnes  qui  leur 
sont  sujettes  à  s'ouvrir  à  eux  sur 
les  affaires  de  conscience  et  cela, 
ni  directement  ni  indirectement, 
tant  par  voie  d'ordre  exprès  ou 
de  conseil,  que  par  crainte,  me- 
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iiace  ou  flatterie.  Quant  aux  per- 
sonnes sujettes  à  des  Supérieurs, 
le  Saint-Père  leur  enjoint  de  dé- 
noncer aux  Supérieurs  Généraux, 
les  Supérieurs  mineurs  qui  ose- 
raient bien  opprimer  la  liberté  de 
conscience  de  leurs  sujets,  et  si 
par  hasard  il  s'agissait  des  Supé- 
rieurs Généraux  eux-mêmes,  c'est 
à  la  S.  Congrégation  que  la  dénon- 
ciation devrait  être  faite. 

III.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  n'empêche  aucunement  que 
les  sujets  puissent  en  toute  liberté 
ouvrir  spontanément  leur  cœur 
aux  Supérieurs,  dans  le  but  d'ob- 
tenir de  leur  prudence  un  conseil 
dans  les  doutes,  et  une  direction 
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sage  pour  avancer  dans  la  vertu 
et  la  perfection. 

IV.  —  De  plus,  confirmant  re- 
lativement aux  confesseurs  ordi- 
naires et  extraordinaires,  les  pres- 
criptions du  S.  Concile  de  Trente 
(Sess.  25,  ch.  10  De  RéguL),  et 
celle  de  Benoit  XIV  de  sainte 
mémoire,  dans  sa  Constitution 
*'  Pastoralis  cura,  "  Sa  Sainteté 
avertit  les  Prélats  et  Supérieurs 
de  ne  pas  refuser  aux  personnes 
qui  sont  sous  leur  obéissance  le 
confesseur  extraordinaire  autant 
de  fois  que  celles-ci  en  éprouve- 
ront le  besoin  pour  .pourvoir  à  la 
paix  de  leur  conscience  ;  et  cela, 
sans  que  les  Supérieurs  en  aucune 
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manière  puissent  rechercher  le 
motif  de  la  demande,  en  témoi- 
gnant que  cela  leur  déplaît.  Et 
afin  qu'une  disposition  si  pré- 
voyante ne  demeure  pas  inutile 
et  vaine,  S.  S.  exhorte  les  Ordi- 
naires à  désigner  dans  les  lieux 
de  leurs  diocèses  oii  existent  les 
communautés  de  femmes,  des  prê- 
tres capables  et  munis  de  pleins 
pouvoirs  auxquels  les  Religieuses 
pourront  facilement  se  confesser. 

V.  —  Quant  à  ce  qui  a  trait  à  la 
prohibition  ou  à  la  permission  de 
la  sainte  communion,  S.  S.  décrète 
que  telles  défenses  ou  permissions 
n'appartiennent  à  d'autres  qu'au 
confesseur  ordinaire  ou  extraor- 
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dinaire,  sans  que  les  Supérieurs 
puissent  s'attribuer  ce  droit. 
Exception  est  faite  pour  le  cas  où 
un  sujet  aurait,  depuis  la  dernière 
confession,  donné  scandale  à  la 
communauté  ou  bien  commis 
une  faute  grave  extérieure  ;  en 
pareil  cas  le  Supérieur  pourra  lui 
interdire  la  communion,  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  confessé  de  nou- 
veau. 

VI.  —  Ici  on  avertit  tous  les 
membres  des  communautés  de  se 
préparer  avec  soin  à  la  sainte  com- 
munion et  de  s'en  approcher  aux 
jours  fixés  par  la  règle  ;  en  outre 
chaque  fois  que  le  confesseur  le 
jugera  utile  pour  le  bien  spirituel 
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de  son  pénitent  et  pour  satisfaire 
sa  dévotion,  il  pourra  lui  donner 
une  permission  plus  étendue. 
Mais  ceux  qui  auraient  obtenu  du 
confesseur  une  latitude  plus  gran- 
de pour  la  communion,  sont  tenus 
d'en  avertir  le  Supérieur.  Si  par 
hasard  ce  dernier  avait  de  justes 
et  graves  raisons  contre  ces  com- 
munions fréquentes,  il  devrait  les 
exposer  au  confesseur  et  s'en  re- 
mettre à  ce  qu'il  déciderait. 

VII.  —  S.  S.  de  plus,  à  tous  et 
à  chacun  des  Supérieurs  Géné- 
raux, Provinciaux  et  Locaux  des 
Instituts  d'hommes  et  de  femmes 
dont  il  a  été  parlé  jusqu'ici,  ordon- 
ne d'observer  scrupuleusement  et 
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avec  soin  les  dispositions  du  pré- 
sent Décret  sous  les  peines  les 
plus  graves  à  encourir  ipso  facto 
par  les  Supérieurs  transgresseurs 
des  ordres  du  Siège  Apostolique. 

VIII.  —  Enfin  S.  S.  ordonne 
que  la  copie  de  ce  Décret  traduit 
en  langue  vulgaire,  soit  insérée 
dans  les  Constitutions  des  susdits 
pieux  Instituts,  et  qu'au  moins 
une  fois  l'an  en  un  temps  déter- 
miné, lecture. en  soit  donnée  dans 
chaque  maison,  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  soit  au  réfectoire,  soit 
au  Chapitre  réuni  spécialement  à 
cet  effet. 

Et  cela,  Sa  Sainteté  l'établit  et 
le    décrète   nonobstant   quelque 
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disposition  contraire  que  ce  soit, 
alors  même  que  cette  disposition 
eut  été  digne  d'une  mention  spé- 
ciale et  individuelle. 

Donné  à  Rome,  en  la  Secrétai- 
rerie  de  la  susdite  S.  Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers,  le  17e 
jour  de  décembre  1890. 

J.  Cardinal  Verga, 

Préfet. 
F.  Louis, 

ÈVÊQUE  DE  CaLLINIQUE, 

Sec7'. 
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DÉCRET 

DE  LA  Congrégation 

DU  Concile. 


De  la  Communion  quotidienne. 
Le  Saint  Concile  de  Trente, 
ayant  en  vue  les  ineffables  trésors 
de  grâce  que  les  fidèles  reçoivent 
de  la  sainte  communion,  s'expri- 
me ainsi  (Sess.  XXII,  cap.  VI)  : 
"  Le  Très  Saint  Concile  désirerait 
qu'à  chaque  messe  les  assistants 
fissent  non  seulement  la  commu- 
nion spirituelle,  mais  aussi  la  com- 
munion sacramentelle.  Ces  paroles 
manifestent  suffisamment  que  l'E- 
glise désire  voir  tous  les  fidèles 
prendre  part  chaque  jour  à  ce  cé- 
leste   banqiiet    et  en    retirer  des 
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fruits  de  sanctification  de  plus  en 
plus  parfaits. 

Ces  vœux  répondent  au  désir 
qui  embrasait  le  Sauveur  dans 
l'institution  de  ce  divin  Sacrement. 
En  effet,  ce  n'est  pas  une  fois  seu- 
lement ni  en  termes  voilés  qu'il  a 
inculqué  la  nécessité  de  manger 
sa  chair  et  de  boire  son  sang  fré- 
quemment ;  il  le  fait  surtout  quand 
il  dit  :  "  Voici  le  pain  descendu  du 
ciel  ;  il  n'en  est  pas  de  vous  com- 
me de  vos  pères  qui  ont  mangé 
la  manne  et  sont  morts  :  celui  qui 
mange  ce  pain  vivra  éternelle- 
ment. "  (S.Jean,  VI,  59).  En  com- 
parant ainsi  l'aliment  des  anges 
avec  le  pain  et  avec  la  manne,  il 
donnait  clairement  à  comprendre 


-i85- 

à  ses  disciples  que,  si  le  corps  se 
nourrit  chaque  jour  de  pain  et  si 
les  Hébreux  dans  le  désert  ont 
mangé  chaque  jour  la  manne,  de 
même  l'âme  chrétienne  peut  cha- 
que jour  se  nourrir  et  se  refaire 
par  le  pain  céleste.  En  outre, 
dans  la  parole  de  l'Oraison  Domi- 
nicale par  laquelle  il  nous  ordon- 
ne de  demander  notre  pain  çiioti- 
dien^  les  Pères  de  l'Eglise  ont 
presque  unanimement  enseigné 
qu'il  fallait  comprendre  non  pas 
tant  le  pain  matériel  à  donner  en 
nourriture  au  corps  que  le  pain 
eucharistique  à  recevoir  chaque 
jour. 

Mais  le  désir  de  Jésus-Christ  et 
de  l'Eglise,  que  tous  les  fidèles 
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s'approchent  chaque  jour  du  sacré 
banquet,  vise  surtout  ce  résultat  : 
que  les  fidèles,  unis  à  Dieu  par  le 
Sacrement,  y  puisent  la  force  pour 
triompher  de  la  convoitise,  pour 
effacer  les  fautes  légères  qui  échap- 
pent chaque  jour,  et  pour  se  pré- 
server des  péchés  graves  auxquels 
est  exposée  la  faiblesse  humaine  : 
il  ne  considère  donc  pas  en  pre- 
mier lieu  l'honneur  et  le  respect 
à  rendre  à  Jésus-Christ,  ni  la  ré- 
compense ou  le  prix  à  donner 
aux  vertus  des  communiants.  (  S. 
Augus.  Serm.  57  ;  in  Matth.  De 
Orat.  Dom.  V.,  7).  C'est  pourquoi 
le  Saint  Concile  de  Trente  appel- 
le l'Eucharistie  l'antidote  qui 
nous  délivre  des  fautes  quotidien- 


nes  et  nous  préserve  des  péchés 
mortels.  (Sess.  XIII,  cap.  II). 

Cette  volonté  divine  était  admi- 
rablement comprise  par  les  pre- 
miers fidèles,  qui  accouraient  cha- 
que jour  à  cette  table  de  la  vie  et 
de  la  force.  ''  Ils  persévéraient 
dans  la  doctrine  des  Apôtres  et 
dans  la  communion  de  la  fraction 
du  pain."  (Art.  II,  42).  Dans  les 
siècles  suivants  il  en  fut  de  même, 
non  sans  de  grands  fruits  de  per- 
fection et  de  sainteté,  au  témoi- 
gnage des  Saints  Pères  et  des 
Écrivains  ecclésiastiques. 

Quand  la  piété  se  fut  refroidie 
peu  à  peu,  et  surtout  quand  plus 
tard  l'hérésie  janséniste  se  fut  ré- 
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pandue  partout,  on  commença  de 
discuter  sur  les  dispositions  qu'il 
faut  apporter  à  la  communion  fré- 
quente et  quotidienne,  et  à  qiii 
mieux  mieux  on  exigea  comme 
nécessaires  des  dispositions  plus 
parfaites  et  plus  difficiles.  Ces 
discussions  firent  que  bien  peu  de 
chrétiens  étaient  jugés  dignes  de 
recevoir  chaque  jour  la  Sainte 
Eucharistie  et  de  retirer  de  ce 
Sacrement  si  salutaire  les  fruits 
surabondants  qu'il  contient  ;  les 
autres  se  contentaient  de  com- 
munier une  fois  par  an,  ou  tous 
les  mois,  ou  tout  au  plus  chaque 
semaine.  Bien  plus,  on  en  vint  à 
ce  degré  de  sévérité  que  l'on  in- 
terdit la  communion  à  des  classes 
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entières  de  personnes,  comme 
ceux  qui  s'occupent  de  négoce  ou 
les  gens  mariés. 

Quelques-uns  allèrent  à  un  au- 
tre extrême.  Persuadés  que  la 
communion  quotidienne  est  com- 
mandée de  droit  divin,  ils  vou- 
laient que  pas  un  jour  ne  restât 
sans  communion,  et  soutenaient, 
outre  plusieurs  choses  qui  s'écar- 
taient de  l'usage  de  l'Église,  qu'il 
fallait  recevoir  la  Sainte  Eucha- 
ristie même  le  Vendredi  Saint,  et 
ils  l'administraient  en  effet. 

Devant  ces  excès,  le  Saint-Siège 
ne  manqua  pas  au  devoir  qui  lui 
incombe.  Car  un  décret  de  cette 
S.   Coneréeation  qui  commence 
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par  les  mots  Ciun  ad  mires ^  du  I2 
février  1679,  parut  avec  l'appro- 
bation du  Pape  Innocent  XI,  pour 
condamner  ces  erreurs  et  réprimer 
ces  abus,  déclarant  en  même 
temps  que  tous  les  fidèles  de  tou- 
te condition,  sans  excepter  ceux 
qui  font  le  négoce  et  les  gens 
mariés,  pouvaient  être  admis  à  la 
fréquente  communion,  chacun 
suivant  sa  piété  et  selon  l'avis  de 
son  confesseur.  Et  le  7  décembre 
1690  le  Décret  Sandisshnits  Do- 
miiiiis  Noster  d'Alexandre  VII, 
proscrivit  la  proposition  de  Bains 
exigeant  le  très  pur  amour  de 
Dieu,  sans  aucun  mélange  d'im- 
perfection, dans  ceux  qui  vou- 
draient communier. 
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Mais  le  poison  janséniste  qui, 
sous  prétexte  de  Thonneur  et  du 
respect  dus  à  TEucharistie,  avait 
infecté  même  les  bons  esprits,  ne 
disparut  pas  tout  entier. 

La  question  des  dispositions 
pour  faire  dignement  et  légitime- 
ment la  communion  fréquente  sur- 
vécut aux  déclarations  du  Saint- 
Siège  :  C'est  ce  qui  amena  beau- 
coup de  théologiens,  même  de 
grand  renom,  à  enseigner  que 
la  communion  quotidienne  ne 
peut  être  permise  aux  fidèles  que 
rarement  et  sous  plusieurs  con- 
ditions. 

Il  ne  manqua  pas    cependant 
d'hommes  doctes  et  pieux  pour 
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permettre  plus  facilement  cette 
pratique  si  salutaire  et  si  agréable 
à  Dieu,  et  pour  enseigner,  d'après 
l'autorité  des  Pères, quel'Église  n'a 
fait  aucun  précepte  demandant 
pour  la  communion  quotidienne 
des  dispositions  plus  parfaites  que 
pour  la  communion  hebdomadaire 
ou  mensuelle  ;  et  que  des  fruits 
beaucoup  plus  abondants  résulte- 
raient de  la  communion  quoti- 
dienne que  de  la  communion  heb- 
domadaire ou  mensuelle. 

De  nos  jours,  les  discussions 
ont  augmenté  sur  ce  point  et 
n'ont  pas  été  agitées  sans  aigreur  : 
l'esprit  des  confesseurs  et  la  cons- 
cience des  fidèles  en  sont  troublés, 
au  grand  préjudice  de  la  piété  et 
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de  la  dévotion  chrétienne.  Aussi 
des  personnages  éminents,  des 
Pasteurs  des  âmes  ont  instamment 
supplié  Notre  Très  Saint-Père  le 
Pape  Pie  X,  de  trancher  par  son 
autorité  suprême  cette  question 
des  dispositions  requises  pour  la 
communion  quotidienne,  afin  que 
cette  pratique  très  salutaire  et  très 
ao-réable  à  Dieu  non  seulement 
ne  diminue  pas  parmi  les  fidèles, 
mais  s'accroisse  plutôt  et  se  ré- 
pande partout,  de  nos  jours  sur- 
tout où  la  religion  et  la  foi  catho- 
lique sont  attaquées  de  toutes 
parts,  oti  l'amour  de  Dieu  et  la 
piété  laissent  tant  à  désirer  ;  et  Sa 
Sainteté  qui  a  souverainement  à 
cœur,  à  cause  de  sa  grande  solli- 
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citude  et  de  son  zèle,  de  voir  que 
le  peuple  chrétien  soit  invité  fré- 
quemment et  même  tous  les  jours 
au  Sacré  Banquet,  afin  de  jouir  de 
ses  fruits  immenses,  a  confié  à  cette 
Sacrée  Congrégation  le  soin  d'exa- 
miner et  de  définir  la  question. 

La  S.  Congrégation  du  Concile, 
dans  son  assemblée  plénière  du  i6 
décembre  1905,  a  donc  fait  un 
examen  très  soigneux  de  cette 
affaire  et,  après  avoir  mûrement 
pesé  les  raisons  pour  et  contre, 
elle  a  fixé  et  déclaré  les  points 
suivants  : 

1°  La  communion  fréquente  et 
quotidienne,  en  tant  que  vivement 
désirée  par  Notre-Seigneur  et  par 
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l'Église  catholique,  doit  être  ac- 
cessible à  tous  les  fidèles,  de  quel- 
que classe  ou  condition  qu'ils 
soient  ;  de  sorte  que  personne,  s'il 
est  en  état  de  grâce,  et  s'approche 
de  la  Sainte  Table  avec  une  in- 
tention droite  et  pieuse,  ne  puisse 
en  être  écarté  ; 

2°  Or,  l'intention  droite  consis- 
te en  ce  que  le  communiant  ne 
soit  pas  conduit  par  l'habitude, 
par  la  vanité,  ou  par  des  raisons 
humaines,  mais  qu'il  communie 
pour  plaire  à  Dieu,  pour  s'unir 
plus  étroitement  à  Lui  par  la  cha- 
rité et  pour  opposer  ce  remède 
divin  à  ses  infirmités  et  à  ses  dé- 
fauts ; 


3°  S'il  est  très  avantageux  que 
ceux  qui  font  la  communion  fré- 
quente ou  quotidienne,  soient 
exempts  de  péchés  véniels,  au 
moins  pleinement  délibérés,  et  de 
l'affection  à  ces  péchés,  néanmoins 
il  sufiit  qu'ils  soient  exempts  de 
fautes  mortelles,  avec  la  résolution 
de  n'en  plus  commettre  à  l'avenir. 
Etant  donné  ce  ferme  propos,  il 
n'est  pas  possible  qu'en  commu- 
niant chaque  jour  on  ne  se  débar- 
rasse peu  à  peu  même  des  péchés 
véniels  et  "de  l'affection  à  ces 
péchés  ; 

4°  Mais  comme  les  Sacrements 
de  la  Loi  nouvelle,  tout  en  agis- 
sant ex  opère  operato^  produisent 
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cependant  un  effet  plus  grand  à 
raison  des  dispositions  plus  par- 
faites de  ceux  qui  les  reçoivent, 
il  faut  veiller  à  ce  qu'une  prépa- 
ration soigneuse  précède  la  sainte 
communion  et  à  ce  qu'une  action 
de  grâces  convenable  la  suive,  en 
tenant  compte  des  facultés,  de  la 
condition  et  des  obligations  de 
chacun  ; 

5*^  Pour  que  la  communion  fré- 
quente et  quotidienne  se  fasse  avec 
plus  de  prudence  et  ait  plus  de 
mérite,  il  ne  faut  la  faire  qu'avec 
l'avis  du  confesseur.  Mais  les  con- 
fesseurs se  garderont  de  détourner 
de  la  communion  fréquente  ou 
quotidienne    quiconque    sera    en 
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état  de  grâce  et  voudra  commu- 
nier avec  une  intention  droite  ; 

6°  Comme  il  est  évident  que  la 
réception  fréquente  ou  quotidien- 
ne de  la  sainte  Eucharistie  accroit 
Tunion  avec  Jésus-Christ,  nourrit 
plus  abondamment  la  vie  spiri- 
tuelle, enrichit  Tâme  de  vertus  et 
donne  au  communiant  d'une  ma- 
nière plus  sûre  le  gage  de  la  vie 
éternelle,  les  curés,  les  confesseurs 
et  les  prédicateurs,  suivant  la  doc- 
trine approuvée  du  Catéchisme 
Romain,  exhorteront  fréquem- 
ment et  avec  beaucoup  de  zèle  le 
peuple  chrétien  à  un  usage  si  pieux 
et  si  salutaire; 


—  199  — 

7*^  Que  l'on  propage  la  commu- 
nion fréquente  et  quotidienne 
surtout  dans  les  Instituts  religieux 
de  tout  genre  ;  pour  eux,  toutefois, 
reste  en  \dgueur  le  Décret  Que- 
madjnodum  du  17  décembre  1890, 
porté  par  la  S.  Congrégation  des 
Évêques  et  Réguliers.  Qu'on  fasse 
aussi  tous  les  efforts  possibles  pour 
la  promouvoir  dans  les  séminai- 
res ecclésiastiques,  dont  les  élèves 
aspirent  au  service  de  l'autel  ;  de 
même  dans  toutes  les  autres  mai- 
sons d'éducation  chrétienne  ; 

8""  Si  quelques  Instituts,  soit  à 
vœux  solennels,  soit  à  vœux  sim- 
ples, ont  dans  leurs  règles  ou  Cons- 
titutions, ou  dans  leur  calendrier, 
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des  jours  fixés  pour  la  commu- 
nion, ces  indications  doivent  être 
considérées  comme  purement  di- 
rectives et  non  prèceptives.  Le 
nombre  des  communions  prescrit 
doit  être  tenu  comme  un  mini- 
mum pour  la  piété  des  religieux. 
Par  conséquent,  l'accès  plus  fré- 
quent ou  quotidien  de  la  Table 
Eucharistique  devra  toujours  leur 
être  ouvert,  suivant  les  règles  don- 
nées plus  haut  dans  ce  Décret.  Et 
pour  que  tous  les  religieux  des 
deux  sexes  puissent  bien  connaî- 
tre les  dispositions  de  ce  Décret, 
les  supérieurs  de  chaque  maison 
auront  soin  de  le  faire  lire  chaque 
année  enlaneue  vulgaire,  en  com- 
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munauté,  durant  Toctave  de    la 
Fête-Dieu  ; 

9°  Enfin,  après  la  promulgation 
de  ce  Décret,  tous  les  écrivains 
ecclésiastiques  devront  s'abstenir 
toute  controverse  au  sujet  des  dis- 
positions pour  la  communion  fré- 
quente et  quotidienne. 

Relation  faite  de  toutes  ces  cho- 
ses à  Notre  Très  Saint-Père  le 
Pape  Pie  X,  par  le  soussigné 
Secrétaire  de  la  S.  Congrégation 
dans  Taudience  du  17  décembre 
1905,  Sa  Sainteté  a  approuvé  et 
confirmé  ce  Décret  des  Éminen- 
tissimes  Pères,  et  a  ordonné  de 
le  publier,  nonobstant  toutes  cho- 
ses contraires.     Il  a  ordonné,  de 
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plus,  de  l'envoyer  à  tous  les  Ordi- 
naires et  Prélats  Réguliers,  pour 
qu'ils  le  communiquent  à  leurs 
séminaires,  curés,  Instituts  reli- 
gieux et  prêtres,  et  que,  dans  leurs 
relations  sur  Tétat  de  leur  diocèse 
ou  de  leur  Institut,  ils  instruisent 
le  Saint-Siège  de  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Donné  à  Rome,  le  1 7  décembre 
1905. 

Vincent,  Card., 

ÉVÊQUE  DE  PaLESTRINE, 

Préfet. 
G.  DE  Lai,  Secrétaire. 
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DÉCRET 

DE  LA  Sacrée 

Congrégation  des  Religieux 

sur  les  coiifessions 

des  Moniales  et  des  Sœurs. 

Comme  jusqu'à  ce  jour,  de  nom- 
breuses lois  ont  été  promulguées 
pour  régler,  d'après  leur  objet  et 
les  circonstances,  les  confessions 
sacramentelles  des  Moniales  et 
des  Sœurs,  il  a  paru  bon,  après  les 
avoir  en  partie  modifiées  et  logi- 
quement coordonnées,  de  les  réu- 
nir en  un  Décret,  dont  voici  la 
teneur  : 
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I.  Chaque  communauté  de  Mo- 
niales et  de  Sœurs,  aura,  en  règle 
générale,  un  seul  confesseur  ordi- 
naire, à  moins  que  le  grand  nom- 
bre des  Sœurs  ou  quelque  autre 
juste  motif  n'oblige  à  en  donner 
un  second  ou  même  plusieurs 
autres. 

IL  Le  confesseur  ordinaire,  en 
règle  générale,  n'exercera  pas  cet- 
te charge  au  delà  de  trois  ans. 
Néanmoins  l'Evêque  ou  l'Ordi- 
naire pourra  le  confirmer  pour  un 
second  et  même  pour  un  troisième 
triennat  : 

a  )  si  par  suite  de  la  pénurie  de 
prêtres  aptes  à  ce  ministère,  il  ne 
peut  y  pourvoir  autrement,  ou 
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/;  )  si  la  majorité  des  Religieu- 
ses, en  y  comprenant  celles  qui 
dans  les  autres  affaires  n'ont  pas 
droit  de  vote,  s'entendent  en  scru- 
tin secret,  pour  demander  la  con- 
firmation de  ce  confesseur.  Mais 
pour  celles  qui  sont  d'un  avis  op- 
posé, on  devra,  si  elles  le  désirent, 
y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

III.  Plusieurs  fois  par  an,  on 
donnera  à  chaque  communauté 
religieuse  un  confesseur  extraor- 
dinaire, à  qui  toutes  les  Religieu- 
ses devront  se  présenter,  au  moins 
pour  recevoir  sa  bénédiction. 

IV.  L'Ordinaire  désignera  pour 
chaque  maison  religieuse  quel- 
ques prêtres  que  les  Religieuses 
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dans  des  cas  particuliers  puissent 
facilement  appeler  pour  entendre 
leurs  confessions. 

V.  Si,  pour  la  paix  de  son  âme 
ou  pour  un  plus  grand  progrès 
dans  les  voies  de  Dieu,  quelque 
Religieuse  demande  un  confesseur 
spécial,  ou  directeur  spirituel, 
r Ordinaire  le  lui  accordera  sans 
difficulté  ;  mais  il  veillera  à  ce 
que  cette  concession  n'entraîne 
pas  d'abus  et  il  écartera  avec  sa- 
gesse et  prudence  ceux  qui  se  pré- 
senteraient, tout  en  sauvegardant 
la  liberté  de  conscience. 

\^I.  Si  la  maison  des  Religieu- 
ses est  soumise  à  l'Ordinaire  du 
lieu,  c'est  celui-ci  qui  choisit  les 
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confesseurs  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ;  que  si  elle  est  soumise 
à  un  Supérieur  Régulier,  celui-ci 
devra  proposer  les  prêtres  pour 
l'office  de  confesseur  à  l'Ordinaire 
du  lieu,  à  qui  appartient  de  don- 
ner le  pouvoir  d'entendre  les  con- 
fessions. 

VIL  La  charge  de  confesseur 
ordinaire,  ou  extraordinaire,  ou 
spécial,  peut  être  confiée  soit  à 
des  prêtres  du  clergé  séculier,  soit 
à  des  prêtres  du  clergé  régulier, 
avec  la  permission  de  leur  supé- 
rieur ;  pourvu  toutefois,  dans  les 
deux  cas,  qu'ils  n'aient  au  for  ex- 
terne aucun  pouvoir  sur  ces  Reli- 
gieuses. 
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VIII.  Que  ces  confesseurs,  qui 
devront  avoir  quarante  ans  révo- 
lus, se  distinguent  par  l'intégrité 
de  leur  vie  et  par  leur  prudence  ; 
néanmoins,  l'Ordinaire  pourra, 
pour  un  motif  légitime  et  sous  sa 
responsabilité,  choisir  des  prêtres 
plus  jeunes,  pourvu  qu'ils  aient  à 
un  haut  degré  les  vertus  indi- 
quées. 

IX.  Un  confesseur  ordinaire  ne 
peut  être  désigné  comme  confes- 
seur extraordinaire,  ni,  en  dehors 
des  cas  énumérés  à  l'article  II, 
être  de  nouveau  choisi  comme 
ordinaire  dans  la  même  commu- 
nauté, avant  une  année  révolue 
après  l'expiration  de  sa  charge. 
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Le  confesseur  extraordinaire  peut 
être  choisi  immédiatement  comme 
ordinaire. 

X.  Tous  les  confesseurs,  soit 
de  Moniales,  soit  de  Sœurs,  se  gar- 
deront bien  de  s'immiscer  dans  le 
gouvernement  soit  extérieur  soit 
intérieur  de  la  communauté. 

XI.  Si  une  Religieuse  demande 
le  confesseur  extraordinaire,  au- 
cune Supérieure  n'a  le  droit  d'en 
rechercher  le  motif,  ni  par  elle- 
même,  ni  par  d'autres,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  ;  elle  ne 
peut  s'opposer,  ni  par  les  paroles 
ni  par  les  actes,  à  cette  demande, 
et  ne  doit  en  aucune  manière 
témoigner  qu'elle  en  éprouve  de 
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la  peine.  Au  cas  où  elle  agirait 
ainsi,  que  son  Ordinaire  propre 
lui  adresse  une  monition,  et  si 
elle  venait  à  retomber  dans  cette 
faute,  il  la  déposera,  après  avoir 
auparavant  pris  conseil  de  la  S. 
Congrégation  des  Religieux. 

XIL  Que  les  Religieuses  ne 
parlent  jamais  entre  elles  des  con- 
fessions de  leurs  compagnes  ; 
qu'elles  ne  se  permettent  pas  de 
critiquer  celles  qui  se  confessent 
à  un  autre  que  le  confesseur  dési- 
gné ;  autrement,  qu'elles  soient 
punies  par  leur  Supérieure  ou  par 
l'Ordinaire. 

XIII.  Si  les  confesseurs  spé- 
ciaux appelés  dans  le  monastère 
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OU  dans  la  maison  religieuse,  cons- 
tatait qu'aucun  juste  motif  de 
nécessité  ou  d'utilité  spirituelle 
ne  légitime  la  démarche  des  Reli- 
gieuses, ils  les  congédieront  avec 
prudence.  On  avertit  aussi  les 
Religieuses  de  n'user  de  cette 
permission  de  demander  un  con- 
fesseur spécial,  que  pour  le  bien 
spirituel  et  le  plus  grand  progrès 
dans  les  vertus  religieuses,  faisant 
abstraction  de  toute  considération 
humaine. 

XIV.  Les  Moniales  ou  les  Sœurs 
qui  pour  une  raison  quelconque 
se  trouvent  hors  de  leur  couvent, 
peuvent  dans  n'importe  quelle 
église   ou  oratoire,  même    semi- 
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public,  se  confesser  à  toat  prêtre 
approuvé  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 
La  Supérieure  ne  peut  ni  l'empê- 
cher, ni  faire  sur  ce  point  aucune 
enquête,  même  indirecte,  et  les 
Religieuses  ne  sont  pas  tenues  de 
lui  en  parler. 

XV.  En  cas  de  maladie  grave, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  danger  de 
mort,  les  Moniales  et  toutes  les 
Religieuses  peuvent  appeler  n'im- 
porte quel  prêtre  approuvé,  et, 
tant  que  dure  la  gravité  de  leur 
état,  se  confesser  à  lui  aussi  sou- 
vent qu'elles  le  voudront. 

XVI.  Ce  décret  devra  être 
observé  par  toutes  les  Congréga- 
tions religieuses  de  femmes,  tant 
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à  vœux  solennels  qu'à  voeux  sim- 
ples, par  les  Oblates  et  les  autres 
pieuses  communautés  qui  ne  sont 
liées  par  aucun  vœu,  ne  fussent- 
elles  que  des  Instituts  diocésains. 
Il  oblige  aussi  les  Communautés 
soumises  à  un  Prélat  régulier,  et 
si  celui-ci  ne  veille  pas  à  l'exacte 
observance  de  ce  Décret,  l'Evêque 
ou  r Ordinaire  du  lieu  y  pourvoira 
comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique. 

XVII.  Ce  Décret  sera  ajouté  aux 
Règles  et  Constitutions  de  chaque 
famille  religieuse,  et  lu  publique- 
ment en  langue  vulgaire  au  Cha- 
pitre de  toutes  les  Religieuses  une 
fois  par  an. 
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C'est  pourquoi  les  éminentissi- 
mes  PP.  Cardinaux  de  la  S.  Con- 
grégation des  Religieux,  ayant 
donné  leur  suffrage  dans  l'assem- 
blée plénière  tenue  au  Vatican  le 
31  janvier  1913,  notre  T.  S.  Père 
le  Pape  Pie  X,  sur  le  rapport  du 
Secrétaire  soussigné,  a  daigné  ap- 
prouver et  confirmer  entièrement 
ceDécret,prescrivant  de  le  publier, 
et  ordonnant  à  tous  les  intéressés 
de  l'observer  fidèlement  à  l'ave- 
nir. 

Nonobstant  toutes  choses  con- 
traires, même  dignes  de  mention 
spéciale  et  particulière. 
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Donné  à  Rome,  de  la  Secrétai- 
rerie  de  la  S.  Congrégation  des 
Religienx,  le  3  février  1913. 

Fr.  I.  C.  CARD.  VIVEvS, 
L.  t  S.  Prâ/eL 

t  DOXAT, 
Arc/i.  d' Ep/ù'se,  secrétaire. 
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